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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President {parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Soudan une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Mohamad 

(Soudan) occupe le siege qui lui est reserve sur le 

cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Nous tenons a remercier la presidence du Conseil de 
securite d’avoir organise cet important debat sur le 
maintien de la paix et de la securite internationales : 
mediation et reglement des differends. Nous tenons 
aussi a rendre hommage au role du Burkina Faso, dont 
l’initiative, l’annee derniere, a abouti au rapport du 
Secretaire general dont nous sommes saisis 
(S/2009/189). 

Au paragraphe 3 de l’Article 2, la Charte des 
Nations Unies exige des Etats Membres « qu’ils reglent 
leurs differend par des moyens pacifiques, de telle 
maniere que la paix et la securite internationales ainsi 
que la justice ne soient pas mises en danger». 
L’Article 33 de la Charte exige des Etats Membres 
qu’ils recherchent par des moyens pacifiques une 
solution a tout differend auquel ils pourraient etre 
parties. 

A cet egard, l’ONU a, au fil des annees, joue un 
role utile de mediation de conflits interetatiques et 
intra-etatiques avant que ceux-ci ne se transforment en 
conflits armes, apres l’explosion de la violence et 
pendant la mise en oeuvre des accords de paix. 
Toutefois, le reglement pacifique des differends est une 
responsabilite souveraine, et la priorite devrait done 
etre de renforcer effectivement les capacites locales et 
nationales. 


De meme, l’Union africaine continue de jouer un 
role actif et significatif dans le reglement pacifique des 
differends par la voie de la negociation, de la 
mediation, de la conciliation et de 1’arbitrage, dans la 
limite restreinte de ses ressources et de ses capacites. 
Le role actif que l’Union africaine a joue et continue a 
jouer dans la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique doit etre considere comme un complement aux 
efforts de l’ONU. La mise en place de l’architecture 
africaine de paix et de securite, y compris le Systeme 
d’alerte rapide, le Parlement panafricain et le Conseil 
economique, social et culturel, le Nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique et le Mecanisme 
devaluation intra-africaine de l’Union africaine ont 
permis d’ameliorer considerablement la securite et de 
mettre en place les conditions durables de la stability 
politique, de la bonne gouvernance et du 
developpement economique. 

La mediation est devenue un outil indispensable 
de la prevention et du reglement des conflits, car de 
plus en plus de conflits sont par nature intra-etatiques 
plutot qu’interetatiques. Le grand avantage de la 
mediation est qu’elle peut etre deployee rapidement 
avant qu’un differend ne se transforme en conflit 
declare. Elle est aussi moins onereuse. Toutefois, la 
mediation est l’outil le moins utilise - ou le moins 
reconnu - des instruments disponibles pour prevenir et 
regler les conflits. C’est pourquoi nous appuyons la 
proposition du Secretaire general visant a renforcer les 
capacites de mediation de l’ONU par l’entremise du 
Departement des affaires politiques et du Groupe de 
l’appui a la mediation. 

L’Afrique du Sud se felicite de l’opinion 
exprimee par le Secretaire general dans son rapport, a 
savoir que l’ONU n’a pas le monopole de la mediation 
et que les organisations regionales pouvaient avoir des 
avantages comparatifs qui leur permettraient 
d’intervenir a un stade precoce. Les facteurs clefs a cet 
egard sont la proximite, la connaissance de la 
dynamique regionale et 1’impact immediat du conflit. 
Les organisations regionales et sous-regionales ont 
demontre leur volonte et leur capacite de faciliter une 
telle mediation. Malgre cet avantage, il est necessaire 
d’assurer une bonne coordination et de veiller a la 
synergie, la coherence et la bonne coordination de la 
strategie entre tous les acteurs internationaux et les 
parties interessees regionales. 

C’est pourquoi nous nous rejouissons de la 
cooperation actuelle entre l’ONU et l’Union africaine 
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pour renforcer les capacites de mediation et repondre a 
l’appel du Secretaire general a un financement souple 
et a des efforts de mediation dotes des ressources 
appropriees. A long terme, les avantages et les couts 
peu eleves de la mediation pour prevenir un conflit 
meurtrier sont des raisons suffisantes pour adopter ses 
methodes, compte tenu notamment des couts en vies 
humaines, en deplacements et en destruction de 
1’infrastructure politique et economique des pays 
resultant des conflits, ainsi que des couts de la 
consolidation de la paix apres un conflit et du 
deployment des operations de maintien de la paix. 

On ne saurait assez insister sur le role des 
femmes dans l’etablissement de la paix. A cet egard, 
les objectifs des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008) restent valides s’agissant de garantir la 
participation des femmes aux activites d’etablissement 
et de consolidation de la paix. 

Je voudrais mettre en relief quelques aspects de la 
mediation qui, a notre avis, sont essentiels a son 
succes. Le controle exerce sur le processus de 
mediation par les diverses parties au conflit et le role 
des mecanismes d’appui sont d’une importance 
critique. Parfois, on ne peut pas mesurer a court terme 
le succes des efforts de mediation. II importe de laisser 
les parties trouver leurs propres solutions. Ce 
processus est souvent long et difficile. II n’y a pas de 
solutions rapides ni de solutions qui conviennent dans 
tous les cas. 

La mediation doit gagner la confiance des parties 
et les maintenir centrees sur le reglement des 
differends en identifiant et en examinant les causes 
profondes du conflit et en recherchant des solutions qui 
leur soient acceptables. Les parties et les dirigeants 
doivent toujours garder a 1’esprit que leur 
responsabilite nationale a l’egard du bien-etre de leurs 
concitoyens depasse leurs interets politiques etroits et 
individuels. 

La mediation doit etre consideree comme une 
intervention strategique et il faut bien la planifier. Elle 
ne peut se faire sur la base d’une participation ad hoc, 
d’ou la necessite d’elaborer et de mettre sur pied un 
reseau de mediateurs dotes de la formation et de 
l’appui necessaires. 

Des systemes d’alerte precoce qui s’imbriquent 
les uns dans les autres, une solide capacite d’analyse et 
les complementarites entre les organisations regionales 
et les organisations non gouvernementales peuvent 


aider a identifier des problemes systemiques qui 
pourraient declencher un conflit. 

Le role du Conseil de securite doit toujours 
consister a appuyer et a faciliter les efforts du 
mediateur, et non les contrecarrer. Le Conseil doit 
toujours resister a la tentation d’anticiper les resultats 
des efforts de mediation et donner aux mediateurs le 
temps et la marge de manoeuvre necessaires pour faire 
leur travail. Notre experience a montre que lorsque le 
Conseil intervient en anticipant les resultats des efforts 
de mediation du Secretaire general ou des 
organisations regionales, les resultats n’ont pas 
toujours ete positifs. 

Nous trouvons evidemment encourageant que le 
Secretaire general souscrit a l’idee que la mediation, de 
par sa nature meme, doit etre rapide, sobre et discrete. 
A cet egard, la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (CDAA) a travaille d’arrache-pied, 
au niveau sous-regional, pour faciliter le processus de 
paix visant a parvenir a un accord entre les partis au 
Zimbabwe. Nous saluons le role important joue par la 
CDAA qui a aide les partis politiques au Zimbabwe a 
parvenir un accord de partage du pouvoir qui a conduit 
a la formation d’un gouvernement associant tous les 
acteurs. Nous sommes convaincus que les faits 
nouveaux survenus recemment sur le plan politique 
donneront une nouvelle impulsion au peuple 
zimbabween et l’encourageront a poursuivre sur le 
chemin de la reconciliation nationale, du relevement 
economique, de la reconstruction et du developpement. 
Nous demandons a la communaute internationale 
d’appuyer ces efforts, en particulier en levant les 
sanctions qui continuent d’avoir un effet destabilisateur 
sur les processus de relevement et de reconstruction au 
Zimbabwe. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud s’associe aux 
sentiments exprimes dans le projet de declaration du 
President qui doit etre adopte plus tard aujourd’hui. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Viinanen (Finlande) {parle en anglais ) : Nous 
tenons a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat sur cette question importante. 
De meme, nous remercions le Secretaire general pour 
son precieux rapport sur la mediation et les activites 
d’appui y relatives (S/2009/189). Nous avons bon 
espoir que ce rapport lancera le processus qui conduira 
a des activites de mediation professionnelles et mieux 
structurees non seulement du Secretariat de l’ONU, 
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mais egalement en appui des activites des Etats 
Membres, des organisations regionales et de la societe 
civile. La Finlande s’associe a la declaration qui sera 
faite par le representant de la Republique tcheque au 
nom de l’Union europeenne. Par ailleurs, j’ai l’honneur 
de presenter quelques vues supplementaires de mon 
pays. 

La mediation et le reglement des differends se 
trouvent au cceur des activites de l’ONU, en particulier 
du Conseil de securite en sa qualite d’organe investi de 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales. La Finlande appuie les 
efforts de mediation de l’ONU et souligne qu’il 
importe de renforcer les capacites de mediation 
disponibles au sein de l’ONU. Nous nous felicitons 
done vivement du role et de la contribution active du 
Groupe de l’appui a la mediation du Departement des 
affaires politiques, qui fournit des connaissances 
specialises importantes pour les efforts de mediation 
de l’ONU et de ses partenaires. 

L’ONU est certes traditionnellement a la tete des 
efforts internationaux de mediation des conflits, mais 
les partenaires regionaux et sous-regionaux assument 
de plus en plus de responsabilites dans ce domaine, 
comme mon collegue de l’Afrique du Sud vient de 
l’indiquer. L’Union europeenne, tout en tirant les 
enseignements de la precieuse experience offerte par 
l’ONU, met au point ses propres capacites en matiere 
de mediation de paix. Par ailleurs, l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe a mis au point 
des outils adaptables pour le reglement des conflits. 

Compte tenu de l’actuel ordre du jour du Conseil 
de securite, il faut accorder une attention particuliere a 
l’Afrique. La Finlande appuie fermement le 
renforcement des capacites de mediation de l’Union 
africaine. A cette fin, nous fournissons 2,9 millions 
d’euros pour fmancer un projet commun visant a 
renforcer les capacites de mediation de l’Union 
africaine. Dans ce contexte, nous ne pouvons 
qu’encourager l’ONU a renforcer son dialogue et sa 
cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales. 

Une appropriation a l’echelon local est 
indispensable pour parvenir a des resultats efficaces et 
durables en matiere de mediation, car les acteurs 
locaux sont ceux qui connaissent le mieux les 
veritables situations, conditions et sensibilites. 

Pour parvenir a une paix et a une securite 
durables, il faut egalement preter une plus grande 


attention a la participation active, sur un pied d’egalite, 
des femmes a la mediation et aux negociations de paix. 
Dans des situations de conflit, les femmes sont des 
acteurs puissants et competents, et on doit les 
encourager a prendre une part active au reglement des 
differends. Jusqu’a present, pas plus de huit femmes 
ont assure les fonctions de representants de haut rang 
de l’ONU sur le terrain. Nous convenons avec le 
Secretaire general que ce n’est pas suffisant. 

Nous soulignons a nouveau qu’il importe 
d’appliquer pleinement la resolution du Conseil de 
securite 1325 (2000) et attirons l’attention du Conseil 
sur les recommandations du recent Colloque 
international sur l’autonomisation, le role de chef de 
file et le developpement des femmes et sur la paix et la 
securite internationales, qui a ete copreside par la 
Presidente du Liberia, Ellen Johnson-Sirleaf, et la 
Presidente de la Finlande, Tarja Halonen. 

Une mediation reussie ne se limite pas a la 
signature d’un accord de paix. Comme l’a dit le 
Secretaire general, la mediation doit etre 
immediatement suivie par des efforts de consolidation 
de la paix apres le conflit, notamment dans les 
domaines de la police, de l’etat de droit, de la 
democratic, des droits de l’homme, du desarmement, 
de la demobilisation, de la reintegration et de la 
reforme du secteur de la securite. Nous esperons que le 
prochain rapport du Secretaire general sur le 
relevement rapide et la consolidation de la paix 
formulera des recommandations concretes pour rendre 
le systeme des Nations Unies plus coherent dans le 
domaine de la consolidation de la paix avancee. 

La Finlande a une longue tradition en matiere de 
mediation de paix au niveau international. Le prix 
Nobel de la paix du President Martti Ahtisaari est la 
preuve de notre engagement dans ce domaine difficile. 
Dans le meme temps, ce prix Nobel hautement 
apprecie est une reconnaissance des efforts precieux 
deployes par l’ONU en matiere de mediation de paix. 
Nous pensons que l’ONU doit s’employer a mettre en 
place ses capacites internes en matiere de mediation. 
Le Secretaire general pourrait elaborer un plan concret 
sur la faipon de preparer la prochaine generation a 
suivre les traces des precedents eminents negociateurs 
de paix de l’ONU. La Finlande est determinee a 
participer aux futurs efforts de mediation de l’ONU et 
a les appuyer. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 
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M. Cancela (Uruguay) (parle en espagnol) : Tout 
d’abord, je tiens saluer l’initiative prise par la 
presidence mexicaine d’attirer Tattention du Conseil de 
securite sur la question de la mediation et des 
processus de reglement pacifique des differends et 
d’organiser le present debat public sur cette question. 
Nous rappelons qu’en septembre 2008, le Conseil de 
securite, sur T initiative du Burkina Faso et des 
representants des Etats membres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, avait 
egalement tenu un debat sur la question {voir 
S/PV.5979) et que la declaration du President qui 
resumait le debat (S/PRST/2008/36) priait le Secretaire 
general de presenter un rapport sur la mediation et sur 
les falcons de la renforcer. Nous saisissons cette 
occasion pour prendre note avec interet du rapport 
presente par le Secretaire general, publie sous la cote 
S/2009/189. 

Le sujet en question est tres important. Le 
reglement pacifique des differends fait intervenir une 
gamme d’outils pour parvenir a un reglement rationnel 
et negocie des situations qui menacent la paix et la 
securite internationales. Utiliser ces outils est d’une 
importance vitale, etant donne le caractere preventif de 
ces processus. Si nous nous rappelons la phrase bien 
connue selon laquelle la prevention des conflits est 
moins onereuse que l’imposition et le maintien de la 
paix, nous pouvons comprendre clairement qu’il est 
convenable d’appliquer ces methodes le plus largement 
possible. 

La mediation est un mecanisme bien etabli qui 
s’inscrit dans le cadre de la diplomatie preventive. La 
diplomatic preventive elle-meme implique une grande 
souplesse concernant les differents processus pouvant 
etre utilises pour regler les differends a l’etape initiale 
du conflit. A cet egard, la mediation et les processus de 
reglement pacifique des differends relevent non 
seulement des organes principaux de l’ONU, 
notamment du Conseil de securite, mais ils font 
intervenir egalement, avec toute leur importance, 
l’Assemblee generate et la Cour internationale de 
Justice, comme cela est dit dans la Charte. 

L’histoire de la mediation a l’ONU doit etre 
examinee sur la base des pratiques adoptees. Les 
aspects decrits par le Secretaire general dans son 
rapport nous permettent d’evaluer l’ampleur de ces 
pratiques et d’examiner les propositions et 
recommandations qu’il envisage de mettre en oeuvre en 
2009. Parmi ces propositions et recommandations, 
nous voudrions insister sur le renforcement et la 


professionnalisation des mediateurs de l’ONU; 
1’importance d’une intervention aussi rapide que 
possible; les reflexions et les propositions concernant 
les dimensions de l’integration de la mediation dans les 
operations sur le terrain; la politique en faveur de 
l’egalite des sexes, notamment dans le cadre du Groupe 
de l’appui a la mediation; et les relations avec les 
acteurs regionaux, sous-regionaux et la societe civile 
dans cet effort. 

A cet egard, et en faisant reference aux 
propositions du Secretaire general, l’Uruguay salue le 
travail important realise par le Secretaire general et le 
Departement des affaires politiques, qui a ete renforce 
par la reforme mise en oeuvre l’annee derniere, et les 
progres enregistres grace a la creation et a la 
structuration du Groupe de l’appui a la mediation. 
Nous pensons que les recommandations du Secretaire 
general qui revetent un caractere structurel et 
administratif pourraient etre appliquees par 
l’Assemblee generate par l’entremise de la Cinquieme 
Commission. 

Le rapport a ete presente au Conseil de securite, 
mais il serait interessant qu’apres avoir examine les 
implications du document et decide de la ligne d’action 
qu’il donnera a ce debat thematique, le Conseil 
transmette la teneur de ce rapport a l’Assemblee 
generate en mettant en relief les aspects sur lesquels le 
Conseil pourrait collaborer avec l’Assemblee generate, 
conformement aux dispositions de l’Article 11 de la 
Charte. II serait egalement interessant d’examiner les 
incidences de ce rapport et du debat que nous tenons 
aujourd’hui sur la mise en oeuvre des mesures liees a la 
mediation dans le cadre du Chapitre VIII de la Charte 
et des accords regionaux, conformement a l’Article 52 
de la Charte. 

Nous comprenons a quel point il est important de 
mentionner les organismes regionaux ainsi que la 
participation d’autres acteurs non etatiques a certains 
processus de mediation. A cet egard, nous pensons 
qu’il faut accorder la meme attention a toutes les 
regions. Nous pouvons par exemple citer le cas concret 
de l’Organisation des Etats americains (OEA), qui 
dispose de la plus riche experience en la matiere. Le 
systeme interamericain elaborait deja des pratiques 
concretes pour regler pacifiquement les differends des 
la fin du XIX e siecle. Les exemples actuels de ces 
efforts de mediation regionaux ont permis de regler 
rapidement des conflits qui auraient pu eclater dans la 
region, de sorte que l’ONU a pu deployer ses propres 
efforts de mediation dans d’autres regions. Cela ne 
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signifie pas que la cooperation n’est pas necessaire 
dans notre region; cela veut plutot dire qu’elle doit se 
poursuivre avec le systeme interamericain afm de 
preserver le systeme d’alerte precoce dans la region. 
Les efforts de l’OEA et des autres arrangements sous- 
regionaux exigeront des niveaux de cooperation avec 
l’ONU de plus en plus eleves. 

Un aspect qui lie egalement les concepts du 
maintien et de consolidation de la paix a la diplomatic 
preventive est la necessity de promouvoir les capacites 
nationales et locales de prevention et de reglement des 
conflits. La mediation, la facilitation et le dialogue, en 
tant qu’elements constitutifs des tissus sociaux aux 
niveaux national ou local, permettent d’instaurer un 
climat propice a la reconstruction et au retablissement 
de la paix en cas de conflit. 

Un des autres aspects qu’il convient de renforcer, 
comme le propose le Secretaire general, concerne la 
politique d’egalite des sexes [S/2009/189, par. 62 f)]. 
Le rapport indique que sept femmes seulement ont 
exerce la function de mediatrices dans l’histoire de 
l’Organisation. Lorsqu’on lit la liste des femmes 
nominees mediatrices, un desequilibre dans la 
repartition geographique - un principe souvent viole 
dans l’histoire de la bureaucratie de l’ONU - apparait 
clairement. Nous n’appelons done pas seulement a 
l’egalite entre les sexes, mais aussi a l’equite 
geographique dans la nomination des mediateurs. 

Enfin, nous devons examiner le financement de 
cette activity importante, et nous appuyons a cet egard 
les propositions du Secretaire general en vue d’etablir 
une liste de mediateurs qui nous permette de tirer 
rapidement parti de l’experience accumulee dans les 
differentes regions et de doter le Secretariat d’un 
Groupe de l’appui a la mediation competent et efficace. 

Pour sa part, le Conseil de securite devrait 
attacher la plus haute importance a la prevention en 
appuyant clairement les propositions du Secretariat et 
en continuant a examiner a titre de priority le 
reglement pacifique des differends, ce qui est la 
meilleure maniere d’assurer le maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Kim Bonghyun (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, de me donner l’occasion de prendre la parole 


au Conseil de securite aujourd’hui sur l’importante 
question de la mediation et du reglement des 
differends. Je remercie egalement le Secretaire general 
et son equipe pour le travail difficile qu’ils ont realise 
et le rapport detaille dont nous sommes saisis sur le 
developpement de la mediation et le renforcement des 
activites d’appui y relatives (S/2009/189). 

Comme nous constatons qu’il est de plus en plus 
couteux d’avoir a faire aux restes evanescents de la 
paix, la valeur d’une mediation opportune et efficace 
est de plus en plus generalement reconnue. Compte 
tenu de l’importance et de futility croissantes de la 
mediation, il est imperatif de faire le bilan des 
enseignements tires et de concevoir les instruments de 
mediation les plus efficaces possibles pour regler les 
differends a une etape initiale. Ma delegation convient 
avec le Secretaire general que la mediation s’est averee 
le moyen le plus prometteur de regler pacifiquement 
les differends; toutefois, la pratique de la mediation n’a 
requ que peu d’attention et d’appui, ce qui est fort 
decevant. 

A cet egard, le debat d’aujourd’hui est 
particulierement opportun, en ce qu’il fait suite aux 
conclusions de la reunion de haut niveau du Conseil de 
l’annee derniere (voir S/PV.5979), et il nous aidera a 
promouvoir et appuyer des mediations et autres 
moyens de reglement pacifique des differends avec 
davantage de professionnalisme et de coherence. Pour 
contribuer a ce debat, ma delegation voudrait mettre en 
lumiere les points suivants. 

Premierement, meme si l’ONU n’a pas le 
monopole de la mediation, [’Organisation occupe une 
position privilegiee pour assurer une mediation dans la 
plupart des cas. Avec 192 Etats Membres, qui ont 
convenu de regler leurs differends pacifiquement, 
l’ONU est la seule organisation mondiale 
intergouvernementale dont la mission principale est le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Grace au caractere universel et multilateral de l’ONU, 
la credibility et l’impartialite de la mediation sont plus 
facilement reconnues par les parties concernees 
lorsqu’elle est pratiquee par l’ONU elle-meme ou par 
d’autres organisations ou individus qu’elle a investis de 
sa confiance. Plus souvent, un mediateur investi par 
1’ Organisation a vu ses instruments et capacites 
renforcees de ce fait meme. A ce titre, l’ONU merite 
que l’on se consacre expressement a renforcer et 
consolider ses capacites de mediation. 
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Deuxiemement, accroitre les capacites de 
mediation doit viser a offrir une mediation aussitdt que 
possible dans le conflit par les mediateurs les plus 
capables et competents, avec un appui professionnel et 
suffisant. II n’est nul besoin d’insister davantage sur 
l’importance de s’impliquer aussitot que possible dans 
le conflit. Pour y parvenir, des bases detaillees de 
donnees concernant des mediateurs devoues doivent 
etre etablies de sorte que, lorsque nous avons un besoin 
de mediation, nous consacrons aussi peu de temps et 
d’energie que possible a trouver les mediateurs dotes 
des competences voulues pour remedier a la situation. 

Troisiemement, une plate-forme d’appui 
regroupant des services financiers, administratifs et 
d’experts doit etre mise en place pour proceder a une 
mediation efficace et dynamique. Compte tenu du 
caractere toujours plus professionnel et complexe de la 
mediation, il faut concevoir des programmes 
systematiques pour former un corps de mediateurs 
professionnels a l’avenir. II est toutefois inquietant de 
lire dans le rapport que des ressources humaines et 
fmancieres adequates ne sont pas encore prevues a 
l’ONU. Un systeme d’education global en matiere de 
mediation doit egalement etre mis en place. 

De nouveaux efforts doivent etre entrepris dans 
ces domaines, et je pense que le Secretaire general a 
pris les mesures necessaires pour remedier a cette 
situation en creant le Groupe de l’appui a la mediation 
au sein du Departement des affaires politiques. Les 
fonds de demarrage pour la mediation verses 
recemment seront egalement indispensables pour 
apporter l’appui financier necessaire a l’equipe de 
mediation. Ma delegation appuie le Secretaire general 
dans la recherche active des moyens de mobiliser le 
financement approprie de l’appui a la mediation et de 
mettre en place une plate-forme d’appui suffisante afin 
que les mediations puissent satisfaire aux demandes de 
processus de paix avamjant rapidement. 

Quatriemement, les differends doivent etre 
envisages dans un contexte regional ou sous-regional 
pour que la mediation soit couronnee de succes. En 
consequence, des partenariats etroits avec des 
organisations regionales solidement etablies sont tres 
importants et un debat plus strategique doit se tenir sur 
les manieres de creer un cadre plus clair de prise de 
decisions et de coordination efficaces avec les 
organisations regionales. Nous devons egalement 
trouver des moyens de veiller a ce que le contexte 
regional et sous-regional approprie soit integre dans le 
processus de mediation lorsqu’il n’y a pas 


d’organisations regionales ou sous-regionales 
appropriees sur place. 

Cinquiemement, les bons offices et la mediation 
ont ete recherches et conduits avec une efficacite et un 
succes toujours plus grands lorsqu’ils ont beneficie 
d’un appui unifie et constant de la part du Conseil de 
securite. Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, le Conseil de securite dispose de nombreux 
instruments qu’il peut utiliser pour appuyer et 
promouvoir la mediation et impliquer les saboteurs 
dans le processus de mediation. Ma delegation estime 
que le Conseil de securite doit demeurer activement 
informe des progres generaux realises dans les efforts 
de maintien de la paix et que ses membres doivent 
rester unis pour apporter 1’appui necessaire aux 
processus de mediation, lorsque cela est necessaire. 

Enfin, ma delegation est preoccupee par le faible 
nombre de femmes exerqant des roles officiels dans les 
processus de mediation. Conformement a ses 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008), le Conseil de 
securite doit encourager la participation des femmes a 
toutes les etapes des processus de paix dans tous les 
roles, officiels ou non officiels. Nous devons nous 
souvenir que la proportion peu elevee de femmes dans 
les processus de mediation non seulement illustre un 
desequilibre entre les sexes, mais aussi montre que 
nous n’exploitons peut-etre pas des ressources 
constructives en faveur de la mediation et les viviers de 
competences existants. 

Ma delegation attache de l’importance a la 
rentabilite d’une mediation couronnee de succes et 
pense que 1’aspect central d’une mediation fructueuse 
repose sur l’aide apportee aux parties concernees pour 
qu’elles renforcent la confiance, sur l’identification des 
interets clefs de chaque partie afin d’entamer une 
negociation fructueuse, et sur la representation 
anticipee des bienfaits d’un reglement pacifique des 
differends. Soulignant une fois de plus que l’ONU doit 
etre au cceur des processus de promotion et d’appui a la 
mediation avec une plate-forme d’appui appropriee, je 
voudrais conclure mes observations en demandant au 
Secretaire general et au Conseil de securite de 
continuer a promouvoir la mediation et de mettre en 
place une plate-forme d’appui appropriee et suffisante 
a la mediation. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
tcheque. 
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M. Palous (Republique tcheque) (parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne. La Turquie, la Croatie et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, pays candidats; 
la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro, pays du 
processus de stabilisation et d’association et candidats 
potentiels; ainsi que l’Ukraine, la Republique de 
Moldova, l’Armenie et la Georgie se rallient a la 
presente declaration. 

Je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques Pascoe d’avoir presente 
le precieux rapport du Secretaire general (S/2009/189). 
La mediation est un instrument extremement important 
figurant parmi le nombre limite de reponses dont 
dispose la communaute internationale pour gerer les 
conflits. Elle peut etre appliquee a toutes les etapes 
d’un cycle de conflit, de la prevention et du maintien 
de la paix a la mise en oeuvre d’accords de paix. 
Lorsqu’elle est fructueuse, le monde peut tres bien ne 
pas remarquer qu’on a desamorce un conflit 
potentiellement destructeur. Lorsqu’elle echoue, 
desamorcer la crise exige beaucoup plus d’efforts et de 
ressources. C’est la raison pour laquelle nous devons 
encore ameliorer la pratique de la mediation 
internationale et tenter de faire en sorte que des 
reglements negocies aux conflits conduisent de plus en 
plus souvent a une stabilite a long terme. Le rapport du 
Secretaire general contient un grand nombre 
d’enseignements tires et de recommandations utiles qui 
doivent etre mis en oeuvre pour rendre la mediation 
encore plus efficace a l’avenir. 

Le succes de la mediation internationale repose 
sur le partenariat, la cooperation et l’appui mutuel de 
tous les acteurs concernes. Cela fait plus de 60 ans que 
l’ONU s’occupe de mediation et en renforfant ses 
capacites, on consolidera l’impact collectif de ses 
initiatives en matiere de mediation. L’Union 
europeenne a appuye la creation du Groupe de l’appui 
a la mediation au sein du Departement des affaires 
politiques et continue de contribuer fmancierement a 
ses activites par le biais tant de la Commission 
europeenne que des Etats membres de l’Union 
europeenne a titre individuel. Nous appuyons 
egalement l’approche de la mediation proposee a 
l’echelle du systeme et la formation d’une equipe en 
attente d’experts regionaux et specialistes de certaines 
questions. 

L’une des conditions prealables aux initiatives de 
mediation efficace est de disposer de ressources 
financieres et humaines souples. Le rapport du 


Secretaire general indique que la mediation tend a etre 
plus efficace lorsqu’elle est lancee rapidement, et 
l’Union europeenne considere avec faveur la recente 
mise en place d’un fond de demarrage pour la 
mediation. Pour renforcer davantage notre cooperation 
en matiere de mediation, l’Union europeenne et l’ONU 
doivent mettre en place un mecanisme permettant de 
partager les competences et les enseignements tires, de 
donner la possibilite de dispenser une formation 
conjointe et d’ceuvrer ensemble a l’etablissement d’une 
liste d’experts en mediation. 

L’Union europeenne appuie la promotion de la 
mediation en tant qu’instrument efficace et rentable de 
prevention et de reglement des conflits et participe 
- comme le souligne le rapport du Secretaire general - de 
plus en plus aux efforts de mediation. La participation 
de l’Union europeenne a la mediation se fait de deux 
manieres : directement et indirectement. Un certain 
nombre d’acteurs au sein de l’Union europeenne jouent 
a l’occasion un role dans la facilitation, la mediation et 
les processus de dialogue internationaux. La 
Presidence de l’Union europeenne, le Haut- 
Representant Javier Solana et les representants 
speciaux de l’Union europeenne et les membres de la 
Commission europeenne figurent parmi les acteurs les 
plus en vue, mais les chefs des delegations a la 
Commission europeenne et les chefs de la mission de 
la politique de securite et de defense europeenne 
participent eux aussi frequemment aux activites de 
mediation. 

L’Union europeenne est en train de renforcer et 
d’accroitre le professionnalisme de ses capacites de 
mediation et d’appui a la mediation afm d’utiliser cet 
instrument plus efficacement. Nous nous felicitons de 
la cooperation continue etablie avec le Groupe de 
l’appui a la mediation dans cet effort. 

Comme toutes les autres organisations regionales, 
l’Union europeenne a ses propres interets, qui peuvent 
parfois compromettre notre capacite d’agir en tant que 
mediateurs impartiaux. L’Union europeenne a done mis 
en place un systeme d’appui indirect aux mediateurs 
tiers, qui se fonde sur les capacites et les connaissances 
des organisations non gouvernementales. Plus 
precisement, 1’instrument de stabilite gere par la 
Commission europeenne comprend la Facilite pour les 
mesures urgentes qui fait une place aux conseils 
politiques, a l’assistance technique, a la mediation et a 
la reconciliation. 
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L’Union africaine joue egalement un role de plus 
en plus important dans la mediation, et l’Union 
europeenne s’est engagee a aider a developper 
davantage ses capacites. Sous l’egide de la Facilite de 
soutien a la paix pour l’Afrique, un mecanisme 
d’intervention precoce a recemment ete mis en place 
pour appuyer les efforts de mediation de l’Union 
africaine et des autres organisations regionales 
africaines. 

Le debat d’aujourd’hui est l’occasion pour nous 
de reflechir a ce qui a ete realise grace a la mediation 
et d’identifier les difficultes que presente la 
negociation de reglements. Nous ne devons pas 
envisager la mediation isolement. II est arrive trop 
souvent que des accords de paix s’effondrent, en partie 
a cause de l’absence d’un plan de mise en oeuvre 
clairement defini. L’ONU et ses partenaires doivent 
etablir une coherence entre tous les stades d’un conflit, 
y compris la phase de consolidation de la paix apres le 
conflit, afin d’ameliorer l’efficacite de la mediation, de 
minimiser la menace posee par les « saboteurs » et de 
veiller a la viabilite des accords conclus. Comme il est 
indique dans le rapport, il importe que les questions 
relatives a la justice pendant la periode de transition 
soient adequatement prises en compte dans l’accord de 
paix et que l’etat de droit soit retabli. Lorsque des 
crimes graves sont commis, la culture de l’impunite 
entraine souvent un cycle de violence qui compromet 
la paix durable. 

Enfin, l’Union europeenne apprecie a sa juste 
valeur la determination du Secretaire general 
d’ameliorer l’egalite des sexes et de renforcer les 
competences en la matiere a tous les niveaux. 
L’absence des femmes dans les negociations de paix et 
le manque de competences en matiere de 
sexospecificite dans les equipes de mediation limitent 
gravement la prise en compte, au cours de ces 
processus, des experiences des femmes dans les 
conflits et done de leurs besoins de relevement. Une 
analyse du Fonds de developpement des Nations Unies 
pour la femme indique que, dans 13 grands processus 
d’accord de paix global menes depuis 2000, aucune 
femme n’a ete nominee au poste de mediateur. Ces 
statistiques doivent changer pour que les futurs accords 
de paix soient realisables, representatifs et a meme 
d’assurer une paix durable. Il est impossible d’avoir 
une paix durable en marginalisant une partie si 
importante de la population. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 


M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Nous remercions le Secretariat d’avoir 
produit un tres bon rapport (S/2009/189) sur cette 
question, et nous remercions le Burkina Faso de son 
role directeur sur cette question. 

Compte tenu des objectifs de 1’Organisation, la 
mediation doit naturellement occuper un role central 
dans ses activites. Un observateur exterieur trouvera 
done quelque peu surprenant le peu d’attention et les 
ressources limitees accordees jusqu’a present a cette 
question, et que c’est seulement maintenant que nous 
parlons de la necessite de professionnaliser ces efforts. 
Il semble que les forces intrinseques de la mediation 
constituent, paradoxalement, son talon d’Achille dans 
le contexte des debats intergouvernementaux. La 
mediation est, de par sa nature, essentiellement 
preventive, menee parfois dans la plus grande 
discretion, potentiellement tres peu onereuse et, dans le 
meilleur des cas, entreprise a un moment ou le conflit 
n’est peut-etre pas encore manifeste. Le fait que nous 
ayons jusqu’a present neglige la mediation montre 
done notre reticence continue a investir dans la 
diplomatic preventive. Alors que nous parlons depuis 
de nombreuses annees de la necessite d’un tel type de 
diplomatie, nous ne l’avons toujours pas mise en 
pratique. 

Nous devons examiner une declaration 
importante figurant dans le rapport dans le contexte 
suivant : «Un effort reussi de mediation rapide 
intervenant a titre preventif nous dispenserait de 
deployer une grande mission de maintien de la paix. » 
(S/2009/189, par. 59). Alors que les couts du maintien 
de la paix continuent de monter en fleche et que les 
entites competentes du Secretariat sont manifestement 
a la limite de leurs moyens, nous esperons que cela 
aidera a faire effectivement de la mediation une 
activite centrale, ce qu’elle aurait du etre des le depart. 

La creation du Groupe de l’appui a la mediation a 
ete une mesure importante prise apres des annees de 
consultations, et l’on commence a en voir les resultats 
positifs. Nous devons tirer profit de cette dynamique 
sur la base des recommandations qui figurent dans le 
rapport et que nous appuyons sans reserve. Nous nous 
rejouissons de la declaration presidentielle qui, nous 
croyons le comprendre, sera adoptee tout a l’heure 
mais, surtout, nous esperons que ces recommandations 
seront rapidement suivies d’actions concretes de la part 
de tous ceux dont la contribution est necessaire - c’est- 
a-dire le Conseil lui-meme, le Secretariat et 
l’Assemblee generale. 
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Je voudrais faire trois breves observations sur 
trois points precis du rapport. 

Premierement, nous nous felicitons de la 
concision et de la pertinence des paragraphes sur la 
paix et la justice, notamment la reaffirmation qu’il ne 
saurait y avoir d’accords de paix approuves par l’ONU 
qui accordent l’amnistie pour les crimes les plus graves 
au titre du droit international. Le lien entre la paix et la 
justice peut etre complexe, et les mediateurs peuvent se 
retrouver au milieu de debats y relatifs. II doit etre bien 
clair que les mediateurs ne peuvent pas negocier les 
questions relatives a la justice si celles-ci relevent 
d’organes judiciaires independants - tels que, en 
particulier, la Cour penale internationale - et que la 
situation au regard du droit international doit 
egalement etre bien claire pour toutes les parties 
concernees. Les « saboteurs » des efforts de mediation 
- qui profitent notamment des economies de guerre et 
operent souvent dans un climat d’impunite - sont l’un 
des principaux facteurs qui alimentent la poursuite des 
conflits. Les reglements negocies des differends sont 
particulierement enclins a retomber dans la violence, et 
il est essentiel de remedier au probleme de l’impunite 
pour les crimes graves afm de prevenir la violence et 
d’aider ainsi a consolider les resultats obtenus grace a 
la mediation. 

Deuxiemement, le processus de selection des 
representants et envoyes speciaux du Secretaire general 
et les efforts visant a renforcer l’appui operationnel 
accorde a ces envoyes doivent tenir compte du role 
important des femmes dans la mediation et le 
reglement des differends. Cela a souvent ete dit par le 
passe, y compris dans la declaration presidentielle 
adoptee l’annee derniere (S/PRST/2008/39), mais la 
realite est, bien entendu, tout autre. Comme l’a dit 
l’orateur qui m’a precede, depuis 2000 aucune femme 
n’a ete nominee au poste de mediateur dans les 
negociations sur des accords de paix globaux, et a 
l’heure actuelle, une seule femme est envoyee speciale 
du Secretaire general. Ce qui est important dans la 
partie pertinente du rapport, c’est que la participation 
des femmes n’a rien a voir avec le « politiquement 
correct»; il s’agit plutot de rendre les efforts de 
mediation plus efficaces. 

Troisiemement, nous devons examiner la question 
des ressources. Les mesures tres sensees mentionnees 
dans le rapport, telles que les programmes de formation 
et le developpement des capacites aux fins d’un appui 
operationnel, sont, bien entendu, onereuses. Mais ce 
qui est encore plus important, c’est qu’elles constituent 


un investissement qui se traduira probablement par une 
reduction notable du cout total pour l’Organisation. 
Nous tenons a dire qu’a notre avis, la mediation est une 
activite centrale de l’ONU et, de ce fait, elle doit, en 
principe, etre imputee sur le budget ordinaire. En 
meme temps, nous savons bien, evidemment, que cela 
ne sera pas possible dans un avenir proche, et nous 
continuerons a fournir un appui financier au Groupe de 
l’appui a la mediation. Nous esperons cependant que 
cette question fera l’objet d’une attention particuliere 
dans les debats futurs sur le budget ordinaire. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Onemola (Nigeria) (parle en anglais) : La 
delegation nigeriane voudrait feliciter la presidence 
mexicaine du Conseil de securite d’avoir organise cet 
important debat en vue d’evaluer le rapport du 
Secretaire general sur le developpement de la 
mediation et le renforcement des activites d’appui y 
relatives (S/2009/189). Nous remercions le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Lynn 
Pascoe, pour sa declaration complete et perspicace. 

La mediation est une strategie generalement 
acceptee et largement utilisee par les Etats Membres, y 
compris le Nigeria, pour le reglement pacifique de tous 
types de differends. Le Chapitre VI de la Charte des 
Nations Unies reconnait depuis longtemps que la 
negociation, l’enquete, la mediation, la conciliation, 
l’arbitrage, le reglement judiciaire ou d’autres moyens 
pacifiques constituent des techniques precieuses de 
reglement des conflits. 

L’efficacite de la mediation a ete amplement 
demontree par le reglement pacifique du conflit portant 
sur la peninsule de Bakassi entre le Nigeria et son 
voisin, le Cameroun. Grace a une mediation intense, la 
bonne volonte politique et le respect du processus 
judiciaire international, la situation presque explosive 
entourant la region de Bakassi a ete resolue a 
l’amiable. 

Dans plusieurs autres situations de conflit en 
Afrique, en Asie et ailleurs, la mediation s’est averee 
un moyen utile, peu onereux et moins risque de retablir 
la paix. En fait, elle demeure un outil dont il faut user 
activement dans toutes les situations de conflit 
actuelles, que ces conflits soient internes ou 
interetatiques. 

Etant donnee 1’importance de la mediation 
internationale demontree par la frequence avec laquelle 


10 


09-30857 



S/PV.6108 (Resumption 1) 


on s’en est servie pour regler tous types de conflits 
dans diverses regions du monde, il est regrettable que 
Ton n’y accorde pas davantage d’attention ou d’appui 
au sein du systeme des Nations Unies. C’est dans ce 
contexte que ma delegation se felicite du rapport du 
Secretaire general (S/2009/189), qui vise a placer la 
mediation au cceur meme des activites de maintien de 
la paix des Nations Unies. Ma delegation pense que 
l’ONU, en particulier le Conseil de securite, a un role 
essentiel a jouer pour renforcer les capacites de 
mediation de 1’Organisation. Ma delegation s’attend a 
ce que le debat d’aujourd’hui debouche sur le 
renforcement necessaire des efforts de mediation de 
l’ONU. 

La mediation internationale doit etre consideree 
comme une activite de specialistes qui demande des 
competences et des techniques telles que la persuasion, 
la negociation et les moyens de pression. L’ONU doit 
done se garder de nommer des mediateurs 
internationaux simplement sur la base de leur stature 
politique, plutot que de leur competence en tant que 
mediateur. II faut que les mediateurs soient competents, 
experimentes, aient du ressort et soient en mesure de 
gerer les complexites afferentes a un conflit 
profondement enracine. Ils doivent etre au fait de la 
vaste gamme de strategies et de tactiques de mediation 
pour pouvoir traiter d’une maniere efficace avec les 
parties au differend. 

Le Groupe de l’appui a la mediation doit etre en 
mesure d’operer avant, pendant et apres le conflit. II 
est imperatif que le Groupe coordonne ses activites 
avec le mecanisme d’alerte rapide de l’ONU et qu’il 
appuie les efforts de relevement apres le conflit de 
l’ONU, y compris ceux deployes par la Commission de 
consolidation de la paix. Les mediateurs de l’ONU 
doivent s’efforcer de travailler etroitement avec leurs 
homologues dans les organisations regionales et sous- 
regionales. 

Certaines de ces organisations ont mis en place 
des mecanismes de mediation et de reglement des 
differends avances qui pourraient appuyer les efforts de 
l’ONU. Le Groupe des Sages de l’Union africaine, un 
element clef de 1’architecture africaine de paix et de 
securite, et le Conseil des sages de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
disposent d’une experience considerable en matiere de 
mediation de haut niveau. De meme, la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe a egalement 
fait preuve d’une capacite enviable en matiere de 
mediation des conflits en Afrique australe. Le 


mecanisme de mediation de l’ONU pourrait beneficier 
des capacites, de la bonne volonte et de la 
specialisation de certaines organisations non 
gouvernementales regionales de maintien de la paix, y 
compris les organisations de femmes. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que le taux de 
reussite de l’ONU dans son role de mediateur dependra 
de la fafon dont l’Organisation saura se montrer 
sensible au milieu socioculturel de chaque conflit. 
L’ONU doit done prendre des mesures concretes pour 
assurer les parties de sa neutrality et leur montrer 
qu’elle est sensible aux valeurs locales. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Cuba. 

M mc Nunez Mordoche (Cuba) {parle en 
espagnol) : J’ai l’honneur de prendre la parole dans ce 
debat au nom des 118 membres du Mouvement des 
pays non alignes. 

Le Mouvement reaffirme que l’ONU, sa Charte et 
le droit international restent des outils indispensables et 
des elements essentiels a la sauvegarde et au maintien 
de la paix et de la securite internationales. Le 
Mouvement des pays non alignes appuie le 
renforcement, dans le cadre de la Charte, des capacites 
et de l’efficacite de l’ONU dans leurs efforts pour 
prevenir, controler et regler de maniere pacifique les 
conflits et les differends. II est plus efficace 
d’ameliorer les capacites de l’ONU a prevenir et regler 
les differends que d’avoir a assumer les consequences 
couteuses des guerres et des conflits armes. Le 
reglement pacifique des differends est essentiel pour 
l’application de l’obligation qu’a l’Organisation, en 
vertu de la Charte, de maintenir la paix et la securite 
internationales. 

Reconnaissant les liens entre developpement 
economique et social, d’une part, et la paix et la 
securite, d’autre part, le Mouvement estime qu’il 
importe de veiller a ce que tout effort visant a faire de 
l’ONU un instrument plus efficace de prevention des 
conflits tienne compte de la necessity d’adopter une 
demarche equilibree, coherente et complete, en vertu 
de sa Charte et du droit international. Cela permettrait 
d’ameliorer la prevention et le reglement des conflits, 
ainsi que les strategies de consolidation de la paix 
apres un conflit afm de parvenir a une croissance 
economique soutenue et a un developpement durable. 

II est essentiel, a cet egard, que tous les organes 
principaux de l’ONU jouent un role actif dans la mise 
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en place et la mise en oeuvre d’un systeme de securite 
collective plus efficace, conformement a leurs 
fonctions et competences respectives, sans modifier 
l’equilibre etabli par la Charte. 

Le Mouvement des pays non alignes regrette 
qu’au cours des dernieres annees, le Conseil de securite 
ait agi trop rapidement en menaqant de prendre ou en 
autorisant des mesures coercitives dans certains cas, 
alors qu’il reste silencieux et inactif dans d’autres cas. 
En outre, le Conseil a recouru de plus en plus au 
Chapitre VII de la Charte comme cadre d’ensemble 
pour traiter de questions qui ne constituent pas 
necessairement une menace immediate a la paix et a la 
securite internationales. 

Un examen minutieux de ces tendances montre 
que le Conseil aurait pu adopter d’autres mesures pour 
reagir, de maniere plus appropriee, dans des cas 
particuliers. Au lieu de recourir de maniere excessive 
et trop rapide au Chapitre VII, il aurait fallu deployer 
des efforts pour appliquer pleinement les dispositions 
des Chapitres VI et VIII pour le reglement pacifique 
des differends. 

En vertu de l’Article 33 du Chapitre VI, le 
Conseil doit inviter les parties a un differend, s’il le 
juge necessaire, a en rechercher la solution par voie de 
negociation, d’enquete, de mediation, de conciliation, 
d’arbitrage, de reglement judiciaire, de recours aux 
organismes ou accords regionaux, ou par d’autres 
moyens pacifiques de leur choix. 

Le Mouvement souligne que le Chapitre VII ne 
doit etre invoque qu’en dernier recours. C’est ainsi 
qu’il est conqu. Malheureusement, dans certains cas, 
on invoque trop rapidement les dispositions des 
Articles 41 et 42, alors que les autres options, y 
compris la mediation, n’ont pas ete epuisees. 

Les sanctions imposees par le Conseil de securite 
continuent de preoccuper vivement les pays non 
alignes. Conformement a la Charte des Nations Unies, 
il ne faut envisager d’imposer des sanctions que 
lorsque tous les autres moyens de reglement pacifique 
des differends en vertu du Chapitre VI de la Charte ont 
ete epuises et lorsque l’on a evalue soigneusement les 
effets a court et a long terme de ces sanctions. 

Historiquement, le Mouvement des pays non 
alignes a fortement appuye le processus de reglement 
pacifique des differends et il a encore beaucoup a 
offrir. Dans le cadre de la recherche des solutions aux 
differends et aux conflits, le Mouvement apporte son 


attachement de longue date au reglement pacifique des 
differends, ainsi que ses partenariats avec l’ONU et les 
organisations regionales. 

Le Mouvement reaffirme ses positions de 
principe en ce qui concerne le reglement pacifique des 
differends qui comprennent, entre autres, les positions 
suivantes : 

Premierement, il incombe a tous les Etats de 
defendre, de preserver et de promouvoir les objectifs et 
les principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 
ainsi que les principes du droit international, y compris 
le reglement pacifique des differends et le non-recours 
a la menace ou a l’emploi de la force. 

Deuxiemement, tous les Etats doivent, dans leurs 
relations internationales, s’abstenir de recourir a la 
menace ou a l’emploi de la force contre l’integrite 
territoriale ou l’independance politique de tout Etat, ou 
d’agir de toute autre maniere qui soit incompatible 
avec les buts de l’ONU. Il faut eviter d’invoquer le 
Chapitre VII de la Charte en tant que cadre general 
autorisant a aborder des problemes qui ne constituent 
pas une menace pour la paix et la securite 
internationale. A cet egard, le Conseil de securite doit 
appliquer pleinement les dispositions pertinentes de la 
Charte, lorsque cela est approprie, notamment les 
Chapitres VI et VIII. 

Troisiemement, tous les Etats doivent promouvoir 
le principe du non-recours a la force et du reglement 
pacifique des differends par des moyens pacifiques en 
vue de garantir la securite collective, plutot que la 
menace de la force ou l’emploi de la force, en gardant 
a l’esprit « qu’il ne sera pas fait usage de la force des 
armes, sauf dans l’interet commun », comme le stipule 
la Charte des Nations Unies. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer 
1’engagement resolu du Mouvement des pays non 
alignes de defendre les principes de la Charte des 
Nations Unies et le droit international, ainsi que les 
moyens prevus dans la Charte en vue du reglement 
pacifique des differends et du non-recours a la menace 
ou a l’emploi de la force. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M me Juul (Norvege) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de commencer par remercier le 
Secretaire general et ses collaborateurs pour leur 
rapport (S/2009/189), et le Mexique d’avoir convoque 
la seance d’aujourd’hui. Je voudrais egalement 
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remercier le President du Burkina Faso, qui a lance ce 
processus l’annee derniere en appelant de ses vceux une 
reunion de haut niveau sur la mediation et le reglement 
des differends, ce qui nous a rappele opportunement 
Fimportance de cette question. 

Le tout premier paragraphe de la Charte des 
Nations Unies indique que l’objectif principal de 
F Organisation est de « prendre des mesures collectives 
efficaces en vue de prevenir et d’ecarter les menaces a 
la paix ». La mediation est un instrument clef dans ce 
processus, et elle doit done figurer au rang des activites 
essentielles de l’ONU. Le vieil adage selon lequel « il 
vaut mieux prevenir que guerir » s’applique egalement 
dans les relations internationales, et l’ONU est le plus 
souvent ce vers quoi le monde se tourne pour la 
prevention, sous la forme de la mediation et de la 
prevention des conflits. 

Ce n’est pas une coincidence si deux Secretaires 
generaux, Kofi Annan et Dag Hammarskjold, le Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance, le Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies et 
l’ONU elle-meme ont requ le prix Nobel de la paix, 
tous ces laureats ayant ete honores pour le travail qu’ils 
accomplissent au service de la paix. Nous ne devons 
jamais oublier que la prevention des conflits est la 
principale raison pour laquelle l’ONU a ete creee, et 
nous devons nous assurer que l’Organisation est bien 
equipee et disposee a assumer cette responsabilite 
chaque fois que des crises menacent d’eclater. 

Nous devons admettre que ce n’est pas toujours le 
cas aujourd’hui. Nous avons vu maintes fois que 
l’ONU etait contrainte de faire la quete aupres des 
Etats Membres pour obtenir des contributions 
volontaires afin de s’acquitter de la tache qui lui a ete 
confiee par la Charte. II nous incombe a tous de veiller 
a ce que l’importance du budget ordinaire de 
l’Organisation corresponde a l’ampleur de la tache que 
nous lui demandons d’accomplir, et l’ONU doit etre 
prete a agir et utiliser ce budget pour apaiser les foyers 
de tension dans le monde. 

Les mediateurs sont aux prises avec des situations 
tres diverses, mais certains aspects tels que le dialogue 
et Faeces, une intervention rapide et une demarche 
souple et coherente, sont indispensables a tous les 
efforts de mediation internationaux. Le mediateur doit 
s’entretenir avec toutes les parties concernees et avoir 
acces a elles. II ou elle doit etre neutre avec les parties 
elles-memes, mais non vis-a-vis de leurs actes. Le 
mediateur doit intervenir dans le processus aussi 


rapidement que possible. La voie diplomatique, 
discrete, qui ne represente pas une menace, a 
l’avantage d’eliminer nombre des risques politiques 
allant de pair avec un processus plus public. Cette voie 
rend d’autre part plus difficile la tache des saboteurs 
qui tentent de saper le travail accompli. La demarche 
du mediateur doit etre souple, elle doit rassembler tous 
les acteurs pertinents, tels que l’ONU, les organisations 
regionales, la societe civile et les Etats, et completer 
les efforts de tous. 

Le defi est de veiller a ce que chacun coordonne 
ses efforts. L’annee derniere au Kenya, nous avons vu 
que le Conseil de securite, l’Union africaine, un ancien 
Secretaire general de l’ONU et d’autres acteurs 
internationaux, de concert avec le Groupe de l’appui a 
la mediation et d’autres services du Secretariat, ont 
reussi a atteindre une issue fructueuse au cours de la 
periode tres difficile d’apres les elections. C’est 
exactement ce que nous voulons et les enseignements 
que nous souhaitons voir les futurs mediateurs tirer. 

Comme de nombreux autres orateurs avant moi, 
je voudrais attirer 1’attention des membres sur le fait 
qu’aujourd’hui, pres de 10 ans apres que la resolution 
1325 (2000) a nettement exhorte l’ONU et les Etats 
Membres a agir pour faire participer plus de femmes 
aux processus de paix, tres peu de progres ont ete 
realises. Parmi les negociateurs de paix deployes par 
l’ONU, l’Union africaine, l’Union europeenne et les 
Etats Membres au cours de la derniere decennie, les 
femmes ont ete rares. Nous savons que les femmes 
debattent de questions differentes, et qu’elles 
contribuent a une paix plus durable et plus inclusive. 
Nous savons que nous ne recrutons que la moitie du 
vivier de competences tant que nous n’incluons pas de 
femmes en nombre suffisant. Et nous savons que la 
moitie de la population peut se sentir exclue du 
processus et moins concernee par le resultat si elle ne 
prend pas part au processus de prise de decisions. Nous 
nous felicitons du travail qui a ete accompli pour tenter 
de recruter davantage de femmes en tant que 
mediateurs, mais nous appelons l’ONU et les Etats 
Membres a deployer des efforts renouveles et renforces 
pour traduire les termes de la resolution 1325 (2000) en 
actes - des actes qui porteront les femmes aux niveaux 
les plus eleves de la mediation. 

Pour terminer, je voudrais me feliciter de 
l’amelioration de l’appareil de mediation de l’ONU, 
notamment le Groupe de l’appui a la mediation. Le 
renforcement du Departement des affaires politiques 
qui a eu lieu l’annee derniere implique qu’un nombre 
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accru de postes de mediateurs sont finances par le 
budget ordinaire, evolution que nous appuyons 
vigoureusement. Comme nous l’avons indique plus tot, 
la mediation est une activite centrale de l’ONU, qui 
doit egalement etre au cceur du budget ordinaire. 

La Norvege continuera d’appuyer financierement 
le Groupe de l’appui a la mediation, notamment 
l’equipe d’experts de reserve. Nous encourageons tout 
le systeme des Nations Unis a tirer parti des 
competences uniques de cette equipe. La premiere 
equipe achevera son travail en juin prochain, et nous 
nous rejouissons d’en savoir plus sur ses experiences. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant du Qatar. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe ) : Nous 
vous felicitons, Monsieur, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite de ce mois, et vous 
remercions de tenir cette seance publique et de nous 
donner l’occasion d’apporter notre propre contribution 
au debat sur cette question importante. Je m’associe a 
la declaration prononcee par le representant de Cuba au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Nous sommes heureux que vous ayez choisi la 
question de la mediation pour le debat thematique du 
Conseil sous votre presidence, et nous nous sommes 
egalement felicites du debat thematique organise par le 
Conseil en septembre dernier sous la presidence du 
President du Burkina Faso pour examiner cette 
question importante. De la meme maniere, nous avons 
ete satisfaits de voir un consensus se degager alors 
parmi les membres du Conseil sur 1’importance de 
l’appui et de 1’encouragement aux efforts de mediation 
aux niveaux international et regional. Ce consensus a 
ete exprime explicitement avec l’adoption de la 
declaration presidentielle S/PRST/2008/36. 

La mediation se situe au cceur de l’activite du 
Conseil de securite et du mandat qui lui a ete confie 
par la Charte des Nations Unies pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Lorsque nous 
parlons du mandat du Conseil, nous devons envisager 
les objectifs de la Charte, qui insiste sur le reglement 
rapide et pacifique des conflits, notamment au Chapitre 
VI. Meme si le Conseil a egalement requ un mandat en 
vertu du Chapitre VII, ce dernier ne doit etre invoque 
qu’en dernier recours lorsque le besoin s’en fait sentir. 
II est done preoccupant de voir que, ces dernieres 
annees, les resolutions du Conseil ont souvent ete 
adoptees en invoquant le Chapitre VII. En outre, le 
deployment des forces de maintien de la paix et les 


autres mesures autorisant le recours a la force 
entrainent un fardeau financier bien plus lourd qu’une 
mediation diplomatique. II est done pertinent de dire 
« il vaut mieux prevenir que guerir ». 

En consequence, la mediation diplomatique reste 
la maniere la plus efficace de parvenir au reglement 
pacifique souhaite, comme l’experience l’a souvent 
montre. Le Conseil de securite doit done encourager 
toutes les formes de mediation qui contribuent au 
reglement pacifique des differends. Nous encourageons 
egalement le Conseil a continuer d’attacher une 
importance primordiale a la question de la mediation et 
de sa promotion, notamment en envisageant de creer un 
organe subsidiaire charge d’etudier les moyens de 
renforcer la mediation par des tiers et d’autres moyens 
de parvenir au reglement pacifique des differends et 
des disaccords. 

Si nous examinons attentivement les facteurs de 
succes dans le reglement d’un differend grace a la 
mediation diplomatique, nous pouvons conclure que ce 
succes est tributaire d’un certain nombre d’elements. 

Le mediateur doit etre juste, digne de confiance, 
impartial et ne pas avoir interet a ce que le conflit se 
poursuive ou debouche sur un resultat particulier. Le 
fait que la crise au Moyen-Orient se poursuive depuis 
plus de six decennies est la meilleure illustration de 
l’importance de l’impartialite dans la mediation. De la 
meme maniere, 1’intermediate doit etre pleinement 
conscient des causes et des origines sous-jacentes du 
conflit. II doit egalement bien saisir les caracteristiques 
de chaque situation et de chaque region et tenir 
notamment compte des conventions, des normes et des 
accords existants entre les parties au conflit. Le 
mediateur doit faire preuve de l’ouverture d’esprit qui 
lui permettra de comprendre et de respecter les 
cultures, les symboles sacres et les vues des parties au 
conflit. Enfin, et e’est tout aussi important, le 
mediateur doit gagner la confiance des parties au 
conflit grace a ces qualites. 

D’autres facteurs jouent un role dans le succes de 
la mediation. II est en effet d’une importance cruciale 
que toutes les parties interessees influentes, ou celles 
qui sont susceptibles d’influer sur la duree du 
reglement conclu, prennent part aux negociations. II est 
egalement important de renforcer et de consolider le 
desir sincere des participants de prendre part au 
processus de dialogue pour parvenir a un reglement 
authentique. Nous devons ceuvrer a insuffler la 
dynamique necessaire pour appuyer et mettre en oeuvre 
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les accords issus de la mediation, pour forger un 
consensus et, dans certains cas, pour garantir la 
conduite des processus de reconstruction. II est 
egalement necessaire de veiller a ce que les efforts de 
mediation deployes ne soient pas sabotes par certaines 
parties interessees. 

Les efforts en vue de la reconciliation et de 
1’accord entre les parties au conflit seront voues a 
l’echec a long terme si nous n’ceuvrons pas a la 
diffusion d’une culture de paix, de renonciation a la 
violence, d’acceptation de l’autre et d’expression 
pacifique d’un desaccord entre les parties au conflit et 
leur base populaire. 

Sur la base des opinions et des propositions que 
j’ai mentionnees, nous pensons que les 
recommandations du Secretaire general figurant dans le 
rapport presente au Conseil meritent d’etre etudiees. La 
creation du Groupe de l’appui a la mediation au sein du 
Departement des affaires politiques, qui fournit les 
competences necessaires a l’appui des efforts de 
mediation de l’ONU et des organisations regionales et 
sous-regionales, constitue un pas en avant. Nous 
devons continuer de developper les activites de ce 
Groupe et de promouvoir sa participation avec les Etats 
Membres en vertu du principe de respect de la 
souverainete. 

II ne fait aucun doute que les efforts et les 
missions de bons offices accomplis par le Secretaire 
general, directement ou par l’entremise de ses 
representants et de ses envoyes speciaux et mediateurs 
de l’ONU, en vue du reglement des conflits dans de 
nombreuses regions, sont louables et meritent d’etre 
appuyes. Convaincu que les efforts diplomatiques du 
Secretaire general et de l’ONU sont importants, l’Etat 
du Qatar appuie done chaque annees le Fonds 
d’affectation special d’appui aux missions speciales et 
autres activites liees a la diplomatie preventive et au 
maintien de la paix. 

L’ONU doit egalement appuyer les arrangements 
regionaux et sous-regionaux afm de parvenir au 
reglement pacifique des conflits, en tenant compte des 
particularites de chaque region en fonction des 
circonstances qui leur sont propres, dont les 
arrangements regionaux sont les mieux informes. 
L’appui fourni par les arrangements regionaux pour 
regler les conflits regionaux est notamment consacre au 
Chapitre VIII de la Charte des Nation Unies. Le 
Conseil de securite l’a reconnu recemment a plusieurs 
occasions au cours de ses debats sur la cooperation 


avec les organisations regionales et sous-regionales. 
Nous nous souvenons que, dans sa declaration 
presidentielle S/PRST/2008/36, le Conseil etait resolu 
a renforcer l’appui prete par l’ONU aux efforts de 
mediation regionaux et sous-regionaux en renforfant la 
cooperation. Nous nous felicitons de cette initiative et 
appelons le Conseil a honorer cet engagement. 

Enfin, permettez-moi de depasser la theorie en 
presentant une partie de l’experience de l’Etat du Qatar 
en matiere de mediation diplomatique, etant donne 
qu’elle inclut certains exemples eclairants de ce que la 
mediation peut realiser s’agissant d’amener les parties 
a un differend a la table des negociations afm qu’elles 
puissent conclure des accords pour aplanir leurs 
divergences, ou de mettre les parties sur la voie du 
reglement lorsque la mediation est juste, honnete et 
impartiale. 

Nous insistons a cet egard sur les efforts deployes 
en mai dernier par Son Altesse le Cheikh Hamad bin 
Khalifa Al-Thani, l’Emir de l’Etat du Qatar, pour 
amener les parties libanaises a la table du dialogue a 
Doha, et sur le succes de ces efforts de mediation pour 
parvenir a l’accord de Doha, qui a ete appuye par le 
Conseil de securite dans une declaration presidentielle 
(S/PRST/2008/17). Cette reconciliation nationale a 
permis l’election du President du Liban, mettant ainsi 
fin a l’etat d’instabilite dans le pays. Nous voudrions 
souligner a cet egard que les efforts de mediation du 
Qatar au Liban ont ete deployes conformement a la 
decision du Conseil de la Ligue des Etats arabes, qui a 
cree un comite ministeriel arabe pour negocier la fin de 
la crise politique au Liban, ce qui illustre l’importance 
du role joue par les organisations regionales dans le 
domaine de la mediation, comme je l’ai mentionne plus 
tot dans ma declaration. 

En fevrier dernier, un autre accord a ete conclu a 
Doha suite aux efforts de mediation deployes par le 
Gouvernement de l’Etat du Qatar, a savoir l’Accord 
des bonnes intentions et de retablissement de la 
confiance, signe a Doha par le Gouvernement d’unite 
nationale du Soudan et son frere, le Mouvement pour la 
justice et l’egalite du Darfour. Mon pays s’efforce 
toujours de completer ces efforts en y faisant participer 
M. Jibril Bassole, Mediateur conjoint de l’ONU et de 
l’Union africaine. Cela illustre egalement ce que j’ai 
dit sur l’utilite de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales pertinentes. 

L’Etat du Qatar a egalement pris des contacts 
pour regler les divergences existantes entre certains 
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pays arabes et l’Ouest, et entre certains pays arabes. Je 
ne vais pas entrer dans les details ici, mais ces efforts 
entrent dans le cadre du maintien de la paix et de la 
securite internationale grace a la mediation pour regler 
les differends. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Senegal. 

M. Badji (Senegal) : Monsieur le President, je 
voudrais, a l’entame de mon propos, vous feliciter 
chaleureusement d’avoir organise ce debat public du 
Conseil de securite sur le maintien de la paix et de la 
securite internationales : mediation et reglement des 
differends. 

Je voudrais egalement, au nom de mon pays, le 
Senegal, dire notre admiration et notre gratitude a la 
delegation sceur du Burkina Faso, qui, apres avoir pris 
l’initiative heureuse de tenir un debat de haut niveau 
sur la mediation et le reglement des differends, a tout 
mis en oeuvre pour que l’examen de cette importante 
question, qui git au coeur des preoccupations actuelles 
de la communaute internationale, recueille toute 
l’attention voulue. 

L’interet que 1’ensemble des Etats Membres 
accorde a cette question doit se mesurer a l’aune de la 
complexite des situations de conflits actuels, 
caracterisee par des conflits inter- et intra-etatiques, 
impliquant des pertes massives en vies humaines et 
1’interruption de vies sociales, politiques et 
economiques d’un grand nombre de pays. 

Une synergie et une interaction etroite entre 
l’ONU, qui a la responsabilite premiere du maintien de 
la paix et de la securite internationales, et ses 
partenaires, notamment les organisations regionales qui 
constituent un instrument complementaire de Faction 
de l’Organisation des Nations Unies, sont necessaires 
pour prevenir ces drames humains. Comme en 
temoignent les experiences heureuses enregistrees a 
travers le monde sous les auspices de l’ONU par le 
biais des bons offices, mediateurs et envoyes speciaux 
du Secretaire general qui ont permis de desamorcer de 
nombreuses crises, l’efficacite et les bienfaits de la 
mediation ne sont plus a demontrer. 

D’autres experiences qui sont l’oeuvre 
d’organisations regionales, sous-regionales, de la 
societe civile ou de bonnes volontes simplement 
confortent egalement cette conviction. 

A l’evidence, nombre d’atrocites auraient pu etre 
evitees et des milliers de vies humaines sauvees si des 


mecanismes de mediation etaient mis en branle dans 
plusieurs situations conflictuelles dans le monde. 

Aussi, l’Organisation des Nations Unies qui a ete 
creee pour, entre autres choses, preserver les 
generations actuelles et futures du fleau de la guerre et 
dont la Charte fait du reglement pacifique des 
differends un de ses buts essentiels, doit-elle inscrire la 
mediation au coeur de son action pour qu’a defaut d’en 
faire son instrument privilegie de reglement des 
differends, elle puisse l’eriger en un important outil a 
cet effet. 

Les mesures recemment prises, visant a renforcer 
les capacites de l’ONU dans le domaine de la 
mediation avec, notamment, la creation du Groupe de 
l’appui a la mediation du Departement des affaires 
politiques et de ses equipes techniques sont certes 
encourageantes, mais des efforts restent a faire si l’on 
veut donner a la mediation la place qui sied. Pour y 
arriver, il urge de relever le defi d’y consacrer des 
moyens financiers consequents et des ressources 
humaines experimentees et hautement qualifiees. 

Un autre defi qu’il conviendra de relever est celui 
de la participation des femmes aux activites de 
mediation. Les femmes, qui constituent a cote des 
enfants la majorite des personnes touchees par les 
conflits, ont, en effet, un role important a jouer dans la 
prevention et le reglement des conflits. Ainsi, ma 
delegation soutient l’initiative visant a les associer 
davantage aux activites de mediation et appuie 
fortement la recommandation formulee dans la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, 
demandant instamment au Secretaire general de l’ONU 
de nommer plus de femmes parmi les representants et 
envoyes speciaux charges de missions de bons offices. 

Le rapport du Secretaire general (S/2009/189), 
dont nous saluons la publication, a mis en exergue le 
role important des organisations dans le domaine de la 
mediation, notamment dans le cadre d’une cooperation 
etroite avec l’Organisation des Nations Unies. A cet 
egard, le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
degage, de maniere claire, les modalites de la 
collaboration entre le Conseil de securite et les 
organisations regionales. Sous ce rapport, il convient 
de se feliciter de ce que le partenariat entre l’Union 
africaine et l’ONU, qui remonte a la creation de 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA), est Fun des 
plus dynamiques en matiere de maintien de la paix. 

Comme Fa rappele le Secretaire general de 
l’ONU au paragraphe 44 de son rapport en date du 
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24 mars 2007, publie sous la cote S/2008/186, portant 
sur les relations entre l’ONU et les organisations 
regionales, en particulier l’Union Africaine, aux fms du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
« La plupart des organisations regionales menent des 
activites de prevention des conflits». L’Union 
africaine n’est pas en reste car son systeme de gestion 
de la paix va de la diplomatie preventive a la 
consolidation de la paix, en passant par le maintien de 
la paix. 

Cependant, les organisations regionales, en 
particulier l’Union africaine, doivent se donner les 
moyens d’etre plus sensibles aux signes avant-coureurs 
de tensions pouvant deboucher sur un conflit et prendre 
les mesures qui s’imposent, en collaboration etroite 
avec l’ONU, en particulier avec le Conseil de securite. 

En mettant sur pied le Groupe des Sages, l’Union 
africaine a compris et reconnu que les conflits, qu’ils 
soient latents ou ouverts, ne peuvent etre regies que par 
la voie politique, c’est-a-dire par la negociation. C’est 
la raison pour laquelle le Groupe des Sages de l’Union 
africaine devrait recueillir le plus grand soutien 
possible, ce qui lui permettrait de donner des conseils 
avises aux presidents de l’Union africaine et de la 
Commission de l’Union africaine qui pourraient, sur 
cette base, mener des activites intenses de diplomatie 
preventive, notamment la mediation et les bons offices. 
L’adage ne dit-il pas qu’il vaut mieux prevenir que 
guerir? 

Cependant, pour bien prevenir, il convient de 
garder a l’esprit, comme l’a rappele le Secretaire 
general dans son rapport (S/2008/18) en date du 
14janvier 2008, que la prevention est une tache 
multiforme qui englobe des decisions politiques, des 
activites humanitaires et des activites de 
developpement, qui requierent que les organisations 
travaillent en etroite collaboration avec l’ONU, 
notamment le Conseil de securite, le Conseil des droits 
de l’homme, le Conseil economique et social et ses 
agences specialisees. 

La collaboration entre le Conseil economique et 
social, le Conseil de securite et les organisations 
regionales est d’autant plus necessaire qu’une attention 
croissante devrait etre egalement accordee aux 
strategies orientees vers la consolidation de la paix et 
la reconciliation. L’Union africaine a deja pris les 
devants en adoptant a la septieme session ordinaire de 
la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement, en 


juillet 2006, le cadre strategique pour la reconstruction 
et le developpement apres les conflits. 

En definitive, la mediation constitue un precieux 
outil dans un monde en proie a des crises multiples et 
complexes. 

Combinee a la consolidation de la paix, l’ONU 
pourrait non seulement eviter que des conflits ne 
s’exacerbent, mais egalement s’assurer que ceux qui 
sont en cours de reglement s’eteignent defmitivement. 
Ces actions combinees permettraient, enfin, de reduire 
les couts financiers et humains des operations de 
maintien et d’imposition de la paix. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Muita (Kenya) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
ainsi que l’ensemble de la delegation du Mexique, 
d’avoir organise ce debat important et de le presider. Je 
tiens egalement a remercier M. Lynn Pascoe, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, de sa 
declaration. Ma delegation s’associe pleinement a la 
declaration faite par le representant de Cuba au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Le Kenya se felicite du rapport du Secretaire 
general publie sous la cote S/2009/189. Le rapport du 
Secretaire general souligne les defis considerables 
auxquels nous devons faire face collectivement pour 
fournir une assistance professionnelle en matiere de 
mediation aux parties en conflit. II formule egalement 
des recommandations tres utiles pour renforcer le role 
de la mediation en tant que methode economique pour 
regler les differends. Ma delegation appuie pleinement 
ses recommandations. 

L’accent mis dans le debat d’aujourd’hui sur le 
renforcement de la mediation et du reglement des 
differends est tout a fait opportun. Nous reconnaissons 
que le cout des conflits, du point de vue tant des 
ressources humaines que des finances, a ete 
considerable et fort negatif. En outre, l’absence de paix 
et de securite constitue un obstacle au developpement 
et fait peser une enorme charge financiere. Cependant, 
ma delegation est encouragee par ce debat, car il 
souligne le fait que la mediation beneficie desormais 
d’une attention accrue en tant que partie integrante du 
processus de reglement des conflits a l’echelle 
mondiale. 

On ne saurait nier qu’au fil des ans, l’ONU a joue 
un role de plus en plus important dans le domaine de la 
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mediation de conflits interetatiques et internes. 
Cependant, nous reconnaissons que ce role accru n’a 
pas beneficie d’une augmentation correspondante des 
ressources necessaires pour renforcer les capacites 
locales, nationales et regionales. J’espere que 
davantage de ressources seront allouees pour veiller a 
ce que l’ONU puisse reagir en temps voulu lorsque les 
problemes sont moins complexes et les parties au 
conflit moins nombreuses. Les chances de succes se 
trouveraient ainsi fortement accrues. Nous esperons 
que le renforcement du Departement des affaires 
politiques, notamment grace a la creation du Groupe 
d’appui a la mediation, nous donnera l’occasion 
d’explorer plus avant cette question. 

Le role des femmes dans la mediation est un autre 
sujet de preoccupation du Kenya. Nous reconnaissons 
que leur contribution a la societe est cruciale et qu’en 
depit de cela, elles ne participent souvent peu ou pas au 
reglement de conflits qui ont des consequences graves 
et negatives pour elles. II est done essentiel que nous 
traitions des obstacles structurels et institutionnels a la 
participation pleine et egale des femmes dans le 
processus de mediation. Ma delegation souhaiterait 
done que davantage de femmes soient nominees a des 
postes de responsabilite aussi bien au Siege de l’ONU 
que dans les missions sur le terrain. Nous pensons que 
cela contribuera a renforcer les efforts visant a 
demarginaliser les problemes concernant les femmes 
lorsque l’on fixe l’ordre du jour et que l’on prend des 
decisions a tous les niveaux du processus de paix. 
L’application des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008) contribuera fortement a atteindre cet 
objectif. 

Au niveau regional, le Kenya a participe 
activement a la mediation des conflits et a la recherche 
d’un reglement pacifique de plusieurs differends, en 
particulier dans la corne de l’Afrique, par le biais des 
diverses initiatives de paix de l’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement, et dans la 
region des Grands Lacs, en collaboration avec l’ONU et 
d’autres partenaires de developpement. L’approche 
globale adoptee par la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs qui traite des problemes d’une 
maniere plus large et coordonnee est un exemple unique 
qui peut profiter a d’autres regions. 

Pour terminer, ma delegation estime que, comme 
l’indiquent les efforts de mediation qui ont ete 
couronnes de succes dans mon pays l’annee derniere, 
la communaute internationale ne devrait pas attendre 
que Ton parvienne a une impasse douloureuse pour 


offrir ses services de mediation. Sinon, nous pourrions 
perdre une occasion de regler le conflit a un stade 
precoce. Le budget de maintien de la paix de l’ONU 
est enorme et serait sans aucun doute grandement 
reduit si davantage de ressources allaient a la 
mediation preventive et aux mecanismes de reglement 
des differends. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Haroon (Pakistan) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. La 
delegation du Pakistan se felicite de la tenue de ce 
debat public. Je suis certain que, sous votre direction 
eclairee, ce debat sera fructueux et contribuera a nos 
efforts collectifs visant a renforcer l’efficacite de 
l’ONU dans un de ses objectifs principaux, a savoir la 
prevention des conflits et le reglement pacifique des 
differends. 

Grace au cadre et au vaste eventail de modalites 
definies dans le Chapitre VI et a d’autres dispositions 
de la Charte, les organes des Nations Unies, ceuvrant 
de faqon equilibree et en harmonie, peuvent jouer un 
role important pour eviter que des differends eclatent 
entre diverses parties, empecher la transformation et 
l’escalade de differends deja existants en conflits, et 
maitriser et regler les conflits lorsqu’ils se font jour. En 
particulier, le Conseil de securite doit utiliser, de faqon 
plus efficace et plus large, les procedures et les moyens 
de reglement pacifique des differends, en particulier les 
Articles 33 a 38 de la Charte. C’est en effet cet aspect 
de notre travail a l’ONU qui traduit en mesures 
pratiques l’engagement que nous, peuples des Nations 
Unies, avons pris dans le preambule de la Charte de 
preserver les generations futures du fleau de la guerre. 
Dans le cadre du maintien de la paix et de la securite 
internationales, c’est ce qui traduit en termes 
operationnels les objectifs et les principes des Nations 
Unies, a commencer par l’Article 1 de la Charte qui, en 
fait, resume bien le debat d’aujourd’hui. 

Au fil des annees, le Pakistan a suivi avec 
beaucoup d’interet les debats au sein de l’ONU et du 
Conseil de securite sur la question du reglement 
pacifique des differends. Durant sa presidence du 
Conseil de securite en mai 2003, le Pakistan a organise 
un debat sur le role du Conseil de securite dans le 
reglement pacifique des differends. Dans la declaration 
presidentielle en date du 13 mai 2003 (S/PRST/2003/5) 
adoptee a la suite de ce debat, le Conseil de securite 
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avait souligne, entre autres, qu’il faudrait poursuivre 
les efforts visant a renforcer le processus de reglement 
pacifique des differends et leur dormer plus 
d’efficacite. L’accent mis sur la mediation sous la 
presidence du Burkina Faso en septembre dernier, ainsi 
que l’adoption du document S/PRST/2008/36, sont une 
suite importante de l’examen par le Conseil de la 
question du reglement pacifique des differends. 

Je tiens a remercier le Secretaire general pour son 
rapport (S/2009/189), fort interessant et qui merite 
d’etre examine avec attention. L’ONU a connu certains 
succes notables dans les domaines du reglement 
pacifique des differends et de la mediation, notamment 
avec l’appui d’organisations regionales et d’autres 
partenaires, en particulier en Afrique. L’accent mis dans 
le rapport du Secretaire general sur un engagement 
rapide et sur les processus traitant des causes profondes 
des conflits est, a notre avis. Fun des enseignements 
clefs tires des experiences passees. II faudrait accorder 
la plus grande priorite dans notre travail actuel et futur 
au renforcement et a la pleine utilisation des avantages 
comparatifs des capacites regionales, nationales et 
locales dans le domaine de la mediation, de la 
prevention des conflits, de la reconciliation et du 
dialogue, qui sont des parties essentielles d’un effort 
plus general. Dans notre propre region, les jirgas, les 
panchayats et d’autres mecanismes traditionnels sont 
consideres comme des outils utiles, eprouves au long 
des annees, en matiere de mediation, de conciliation et 
d’arbitrage au niveau local. 

Comme indique dans le rapport, il est clairement 
necessaire de preter une assistance professionnelle en 
matiere de mediation. Nul ne saurait nier l’imperatif de 
renforcer les capacites a l’echelle du systeme, 
d’assumer le role de chef de file et de creer une 
specialisation dans ce domaine. La mise en place d’un 
corps d’experts en matiere de mediation et la 
facilitation de leur deployment, lorsque cela s’avere 
necessaire, sont des recommandations pratiques. La 
creation du Groupe de l’appui a la mediation et l’equipe 
volante d’experts sont des avancees positives. On 
pourrait egalement examiner la question des besoins 
financiers supplementaires du Secretariat a cet egard. 

De nombreuses recommandations dans le rapport 
du Secretaire general s’attachent certes au renforcement 
des capacites et aux ressources mais, pour importantes 
qu’elles soient, je tiens a souligner que l’efficacite de la 
mediation et d’autres moyens de reglement pacifique 
des differends depend plus de facteurs qui sont avant 
tout politiques. Nous ne pourrions peut-etre pas utiliser 


a bon escient les capacites renforcees si, par exemple, 
nous ne sommes pas en mesure de generer la volonte 
politique necessaire parmi 1’ensemble des Etats 
Membres, les membres du Conseil de securite et, en 
particulier, les parties aux differends pour qu’ils 
acceptent la mediation ou d’autres moyens de 
reglement pacifique des differends et qu’ils prouvent 
leur determination a suivre cette route de bonne foi et a 
honorer leurs obligations. 

II est necessaire de mentionner ici quelques 
situations qui sont depuis longtemps inscrites a l’ordre 
du jour du Conseil de securite : l’une etant la Palestine 
et 1’autre etant le Jammu-et-Cachemire qui sont, d’une 
certaine faqon, victimes de telles circonstances. II est 
clair que ces differends sont de telle nature que, s’ils se 
poursuivent, ils menaceront la paix, la securite et 
l’harmonie internationales. 

En ce qui concerne la Palestine, le Conseil de 
securite n’a pas ete en mesure de mettre en oeuvre ses 
propres resolutions, ce qui a porte un coup grave a sa 
credibilite. Lorsque le Conseil a debattu de cette 
question hier, on a vu clairement qu’un effort 
renouvele, serieux et concerte etait necessaire pour 
remettre le processus de paix sur la bonne voie et 
retablir la confiance trahie par l’emploi recurrent de la 
force. 

En ce qui concerne notre pays, il n’est nul besoin 
de rappeler au Conseil que l’une des premieres 
applications du Chapitre VI de la Charte a concerne le 
differend au Jammu-et-Cachemire entre l’Inde et le 
Pakistan apres son renvoi au Conseil de securite. 
Plusieurs resolutions du Conseil de securite, acceptees 
par l’Inde et le Pakistan, prevoyaient que la disposition 
finale concernant le Jammu-et-Cachemire serait 
elaboree en fonction de la volonte du peuple, exprimee 
par la methode democratique d’un plebiscite libre et 
impartial organise sous les auspices de l’ONU. Le 
Conseil de securite a egalement institue plusieurs 
mecanismes, y compris la Commission des Nations 
Unies pour l’Inde et le Pakistan, le deployment du 
Groupe d’observateurs militaires des Nations Unies 
dans l’Inde et le Pakistan et la nomination d’un 
representant des Nations Unies qui s’est entretenu avec 
les parties et a presente des rapports sur la maniere de 
regler ce differend conformement aux dispositions 
figurant dans les resolutions du Conseil de securite. 
Ces resolutions ne sont a ce jour toujours pas 
appliquees et les espoirs fondes sur un dialogue 
bilateral ne se sont pas realises. Toutefois, le Pakistan 
reste determine a chercher une solution juste et durable 


09-30857 


19 



S/PV.6108 (Resumption 1) 


a la question clef du Jammu-et-Cachemire 
conformement aux resolutions pertinentes de l’ONU. 

Nous esperons que l’lnde acceptera de reprendre 
le processus d’un dialogue global entre nos deux pays. 
Nous esperons que la communaute internationale, 
notamment le Conseil de securite et le Secretaire 
general, appuieront cet objectif d’une paix et d’un 
progres durables dans notre region. Afm d’avoir une 
vue d’ensemble, le Conseil de securite devrait 
examiner le degre auquel les dispositions du 
Chapitre VI ont ete utilisees et appliquees. Inutile de 
dire que nous ne pouvons pas reussir pleinement dans 
nos efforts pour renforcer les volets prevention des 
conflits et reglement pacifique si le Conseil de securite 
n’est pas a meme de preserver et de renforcer 
1’obligation essentielle des Etats Membres, en vertu de 
la Charte, de s’abstenir de la menace ou de l’emploi de 
la force. 

Sans faire de redites, je voudrais enteriner la 
position du Mouvement des pays non alignes, 
notamment en ce qui concerne le recours a la force, les 
sanctions et les mesures coercitives. En outre, 
l’utilisation peu judicieuse du Chapitre VII donne 
1’impression erronee que les resolutions qui ne relevent 
pas du Chapitre VII ne sont dans une certaine mesure 
pas aussi contraignantes. A notre avis, cela a porte 
prejudice aux efforts faits en vertu du Chapitre VI pour 
un reglement pacifique. L’experience a enseigne que 
les mesures enoncees au Chapitre VII ne sont pas 
toujours ideales et peuvent meme aggraver et 
compliquer les differends. D’autre part, les mesures 
prevues au Chapitre VI visent a regler 
harmonieusement et economiquement les differends. 
Cela renforce la confiance et promeut le respect de la 
souverainete des Etats Membres, ce qui conduit a des 
solutions a long terme et durables. 

Les Etats Membres doivent done investir 
davantage dans les mecanismes de reglement pacifique, 
qui promeuvent et preservent la paix, fondes a tout 
moment sur les principes de justice et du droit 
international. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
D’emblee, je vous felicite, Monsieur le President, 
d’avoir organise le debat important d’aujourd’hui. Je 
suis sur que, sous votre direction eclairee, cette seance 
portera fruit. Cette question importante continue de 
meriter toute notre attention. 


La mediation se fonde sur une culture de 
dialogue, element essentiel a l’edification de la culture 
de paix. Elle repose sur une ecoute attentive et une 
communication mutuelle, plutdt que sur un silence 
assourdissant et des prejuges persistants. Elle est 
egalement inclusive, integrant les vues de toutes les 
parties en vue d’une approche globale du conflit. 

En realite, les parties hostiles ont souvent des 
difficultes a se parler l’une a l’autre, encore plus a faire 
la paix. Faire appel a un mediateur peut done sans 
aucun doute devenir urgent. La confiance que les 
adversaires placent dans le mediateur est d’une 
importance primordiale, et le choix d’un mediateur 
approprie est en consequence crucial. 

Une mediation fructueuse commence souvent 
sans ceremonies et procedures officielles. Son 
caractere informel est souvent indispensable a 
l’etablissement de la confiance entre les parties et 
encourage une demarche plus honnete. Cela peut 
degager la meilleure solution possible, compte tenu des 
contraintes que connaissent les parties. Le processus 
central de mediation doit souvent etre a l’ecart des 
cameras des medias. En resume, le temps, la confiance 
et les connaissances, ainsi qu’un appui logistique 
approprie, sont cruciaux pour assurer le succes d’un 
mediateur. 

L’ONU figure parmi les entites qui ont propose le 
plus d’initiatives de mediation. Nous nous felicitons 
des mesures prises par le Secretaire general pour creer 
rapidement et avec le ferme appui des Etats Membres 
un Groupe de l’appui a la mediation. Le Groupe est 
devenu un instrument concret permettant d’appuyer les 
bons offices et les efforts de mediation de l’ONU et des 
organisations regionales. 

L’lndonesie se felicite done de la 
recommandation faite par l’Organisation et les Etats 
Membres de renforcer les capacites de mediation 
locales, regionales et nationales. C’est la raison pour 
laquelle nous attachons une grande importance a un 
debat plus strategique sur la mise en place d’un cadre 
plus clair dans les limites duquel le Secretaire general 
peut les aider. 

Les organisations regionales peuvent jouer un 
role efficace dans la mediation. II est done essentiel 
que l’ONU et les organisations regionales fassent 
equipe dans les efforts de mediation. L’ONU dispose 
des ressources et de 1’experience necessaires, mais une 
organisation regionale connait les specificites locales et 
a autant de chance de succes en matiere de mediation. 
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L’Union africaine, l’Organisation des Etats americains 
et l’Union europeenne, pour ne nommer que quelques 
entites, sont des mediateurs remarquables. 

En Asie du Sud-Est, l’Indonesie a, pour sa part, 
travaille avec les autres membres de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) a l’elaboration 
d’une Charte qui serve de cadre juridique et 
institutionnel a l’ASEAN. Dans cette Charte, l’ASEAN 
inscrit le principe fondamental du recours au reglement 
pacifique des differends. Les Etats membres de 
l’ASEAN s’efforceront de regler pacifiquement tous 
les differends dans les delais voulus grace au dialogue, 
a la consultation et a la negociation. Dans le meme 
temps, la Charte de l’ASEAN prevoit aussi que les 
Etats membres de l’ASEAN parties a un differend 
peuvent a tout moment recourir aux bons offices, a la 
conciliation ou a la mediation. Elle insiste clairement 
sur 1’importance de la mediation comme moyen prefere 
de reglement pacifique des differends. 

Non seulement l’Indonesie est attachee a la 
mediation, mais en outre elle prone avec ferveur la 
mediation, car nous aussi avons recueilli les fruits 
d’une mediation fructueuse dans le reglement de 
conflits internes. D’autres, dans notre region et au- 
dela, ont montre qu’ils souhaitaient s’inspirer de ces 
experiences. 

Enfin, je voudrais dire que nos experiences nous 
ont enseigne une leqon importante : la mediation porte 
fruit. Les efforts d’appui a la mediation doivent 
repondre aux exigences de processus de paix qui 
evoluent rapidement. En consequence, nous 
continuerons d’avoir besoin de ce moyen pacifique a 
l’avenir. L’Indonesie se felicite des efforts faits pour 
trouver d’autres moyens de renforcer les contributions 
du Conseil a la promotion de la mediation en tant que 
moyen important et rentable de regler les differends. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerbai'djan. 

M. Mehdiyev (Azerbai'djan) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance, ainsi que le 
Secretaire general pour son rapport sur le 
developpement de la mediation et le renforcement des 
activites d’appui y relatives (S/2009/189), qui apporte 
une contribution utile s’agissant de relever les defis 
que pose la fourniture d’une assistance par la 
mediation. 


Un certain nombre d’efforts de mediation ont ete 
entrepris avec succes. Ils ont aide a reduire les tensions 
et garanti que les processus de paix avanqaient. 
L’ONU, les organisations regionales et les 
arrangements conclus jouent un role important pour 
aider a offrir une mediation dans les conflits. 

Dans le meme temps, malgre les dispositions 
contraignantes enoncees a ce sujet dans la Charte des 
Nations Unies, nous continuons a nous heurter a un 
comportement incoherent qui sape les elements de base 
de l’ordre juridique international, menace l’integrite et 
la stabilite des Etats et conduit a de graves violations 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. 

Le conflit arme en cours entre l’Armenie et 
l’Azerbai'djan a entraine l’occupation d’un cinquieme 
du territoire de 1’Azerbai'djan, ou presque, et a 
contraint une personne sur huit dans le pays a devenir 
deplacee ou refugiee. Meme si les efforts de mediation 
deployes pendant une periode relativement longue dans 
le cadre de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe n’ont pas toujours ete coherents 
et n’ont pas encore donne de resultats, l’Azerba'idjan 
demeure determine a regler le conflit par la voie 
politique et de maniere constructive. Le conflit ne peut 
etre regie que sur la base du respect de la souverainete, 
de l’integrite territoriale et de l’inviolabilite des 
frontieres internationalement reconnues de 
1’Azerbai'djan. 

Pour assurer le succes du processus de reglement 
et des efforts de mediation, le facteur que represente 
l’occupation militaire doit etre ecarte du reglement du 
conflit et l’Armenie doit se retirer totalement de tous 
les territoires occupes d’Azerbai'djan. Retarder la 
restitution des territoires pourrait compliquer un 
processus de reglement deja difficile. Apres la 
liberation des territoires occupes, les personnes 
deplacees doivent revenir sur leur lieu d’origine en 
toute securite et dans la dignite dans la region du Haut- 
Karabakh, en Azerbai'djan, et dans les districts 
adjacents. Une fois que l’occupation des territoires de 
l’Azerbai'djan aura pris fin, il faudra proceder au 
relevement et au developpement economique de la 
region et toutes les technologies de communication qui 
y sont disponibles doivent etre mises a la disposition 
de la population afin qu’elle puisse les utiliser. 

L’entente mentionnee ci-dessus, dont il est 
egalement fait mention dans la resolution 62/243 de 
l’Assemblee generale en date du 14 mars 2008, 
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temoigne du compromis constructif que l’Azerba'idjan 
est dispose a faire dans le cadre du droit international 
et afin d’instaurer une paix, une stabilite et une 
cooperation durables. II est evident dans le meme 
temps que le succes du processus de reglement 
dependra d’une approche constructive de part et 
d’autre, ainsi que de la contribution active de la 
communaute internationale et des mediateurs. 

Toutefois, il est tres difficile d’esperer une percee 
substantielle compte tenu de la position que l’Armenie 
continue d’adopter. II est plus que clair que l’Armenie 
cherche a obtenir la souverainete des territoires 
azerbai'djanais qu’elle a occupes par la force militaire 
et dans lesquels elle a precede a une epuration 
ethnique. C’est precisement en vue de cette annexion 
que l’Armenie chercher a conserver le controle du 
Haut-Karabakh et d’autres districts occupes de 
l’Azerbai'djan, a empecher la population 
azerbai'djanaise deplacee de retourner dans ses foyers 
et a empecher ainsi que l’on examine equitablement les 
opinions des deux communautes. 

L’Armenie fait preuve d’un mepris flagrant a 
l’egard des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generate, refuse de 
reconnaitre l’integrite territoriale de l’Azerbai'djan, 
renforce sa presence militaire dans les territoires 
occupes de l’Azerbaidjan, et manifeste done clairement 
son intention de l’annexer. La demarche armenienne 
n’est ni constructive ni realiste; elle ne peut pas servir 
de base au reglement du conflit et a conduit a 
prolonger le processus de reglement. 

Meme s’il est determine a regler pacifiquement le 
conflit, l’Azerbaidjan ne remettra jamais en cause son 
integrite territoriale. 

La mediation est un processus divers et 
complexe, influence par les circonstances particulieres 
que creent les parties impliquees dans le systeme de 
gestion du conflit. Le succes depend d’un certain 
nombrer de facteurs essentiels, notamment la necessite 
de veiller a ce que les parametres de comportement des 
mediateurs soient conformes aux normes fixees par la 
Charte des Nations Unies et le droit international et a 
l’objectif d’un reglement global des conflits. En 
consequence, le reglement des conflits encore non 
resolus necessite les efforts concertes et resolus de la 
communaute internationale dans son ensemble. Toute 
demarche ambigue ne peut qu’engendrer suspicion et 
mefiance mutuelles et renforcer le sentiment que la 
force militaire joue un role majeur; cela contribue done 


a pousser plus avant l’escalade et la destabilisation, 
avec des consequences imprevisibles. 

On ne saurait justifier les tentatives de 
subordonner la participation aux processus de paix a 
des exigences d’etre exempt de toute responsabilite. A 
cet egard, le Conseil de securite a un role important a 
jouer a toutes les etapes du conflit. II faut mieux 
comprendre qu’agir en contravention du droit 
international, saper la souverainete et l’integrite 
territoriale des Etats et ignorer les resolutions du 
Conseil de securite qui condamnent explicitement ce 
comportement peut etre dangereux et considere comme 
un changement de vitesse dans le sens d’une decision 
plus orientee vers un certain but. 

II est en outre clair qu’il ne peut y avoir de paix a 
long terme et durable sans justice. Mettre un terme a 
l’impunite est done essentiel pour renforcer non 
seulement la responsabilite de l’Etat et la 
responsabilite penale individuelle en cas de graves 
crimes internationaux, mais egalement la paix, la 
verite, la reconciliation et les droits des victimes. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de l’Armenie. 

M. Martirosyan (Armenie) (parle en anglais) : 
La declaration de l’Azerba'idjan ne surprend pas ma 
delegation. Je ne vais toutefois pas engager une longue 
polemique avec le representant de l’Etat voisin. La 
situation qui regne aujourd’hui a ete creee par 
l’Azerba'idjan, qui a tente il y a 20 ans de regler le 
conflit du Haut-Karabakh par la force militaire, avec 
des consequences qu’il n’avait de toute evidence pas 
prevues. Dans le passe, ma delegation a eu un certain 
nombre d’occasions de fournir des informations de 
sens clair sur la question du Haut-Karabakh, et nous ne 
pensons pas qu’il soit approprie de repeter nos 
arguments une fois de plus ici. Toutefois, je pense qu’il 
est necessaire de repeter que la partie armenienne est 
convaincue que l’on doit parvenir a la solution 
fondamentale de ce probleme sur la base d’un 
reglement politique global, en tenant compte du droit a 
1’autodetermination et en garantissant la securite du 
peuple et de la population du Haut-Karabakh. 

Je m’associe a mes collegues pour remercier le 
Secretaire general de nous avoir presente une analyse 
approfondie des pratiques de mediation internationale 
de l’ONU. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, Lynn 
Pascoe, pour sa presentation concise et complete du 
rapport (S/2009/189), qui aborde une question qu’il 
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connait bien de par son experience professionnelle 
dans le Sud-Caucase. 

Malgre les efforts de la communaute 
internationale, les conflits interetatiques et intra- 
etatiques continuent de menacer la paix et la securite 
dans differentes parties du monde. La Charte des 
Nations Unies exige des Etats Membres qu’ils reglent 
leurs differends par des moyens pacifiques. II ne fait 
aucun doute que, parmi les divers instruments que la 
Charte offre a cette fin, la mediation a montre qu’elle 
etait le plus prometteur. 

Sans aucun doute, le succes de toute mediation 
depend essentiellement du choix des mediateurs, des 
mecanismes permettant de rapprocher les positions des 
parties au conflit et des instruments de mise en oeuvre 
des decisions convenues. 

Sans contester l’importance de l’ONU a cet 
egard, je suis en accord avec ceux de mes collegues qui 
ont souligne le role clef des organisations regionales en 
tant que mediateurs les plus appropries. Peu apres la 
creation de l’ONU, revolution de la situation 
internationale a abouti a la formation de diverses 
initiatives et organisations regionales. II est devenu 
evident que la communaute internationale avait besoin 
d’un certain nombre d’organisations pour relever les 
defis qui se posaient dans differentes regions. Ces 
organisations ont tenu une place capitale s’agissant de 
regler les problemes regionaux et de negocier le 
reglement des differends. 

Parmi elles, la plus grande organisation regionale 
de la securite au monde - l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe - occupe une place 
particuliere. Elle fonctionne sur la base du principe 
fondamental du consensus, ce qui la differencie 
favorablement d’autres instances internationales. Nous 
sommes convaincus que seul le consensus entre les 
parties interessees peut aboutir a un compromis 
veritable et garantir un reglement durable des 
differends. Nous maintenons que c’est seulement apres 
qu’une organisation regionale a negocie un reglement 
politique par le biais de ses representants mandates que 
l’ONU, grace a ses mecanismes bien etablis, ses 
ressources et ses competences, doit diriger le processus 
de mise en oeuvre des accords conclus. 

Si cela ne se produit pas, il n’est pas surprenant 
que les tentatives visant a imposer des formules de 
reglement des conflits a partir des schemas de 
negociation existants a travers des decisions prises a la 
majorite simple non seulement s’averent inefficaces, 


mais risquent de compromettre une paix fragile et les 
pourparlers en cours. 

La prochaine question importante sur laquelle je 
voudrais appeler l’attention du Conseil est celle des 
politiques de renforcement de la confiance, et du role 
essentiel que les mediateurs peuvent jouer a cet egard. 
II est generalement reconnu que, quels que soient le 
schema de la mediation internationale et ses 
mecanismes, les accords conclus peuvent difficilement 
etre mis en oeuvre avec succes sans un certain degre de 
confiance entre les parties au conflit. II est regrettable 
que, malgre l’importance de cette question, le rapport 
ne lui porte pas 1’attention qu’elle merite. 

Pour terminer, la delegation armenienne exprime 
sa gratitude a la presidence mexicaine pour 
l’organisation de ce debat public. Cela a ete pour nous 
l’occasion de faire connaitre nos vues sur la question 
importante de la mediation et du reglement des 
differends, et nous esperons que nos positions seront 
dument prises en compte le cas echeant. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Je voudrais d’emblee, Monsieur le 
President, vous feliciter pour votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois d’avril. Je vous 
remercie egalement d’avoir organise cette seance sur 
un sujet si important et si crucial. Nous remercions le 
Secretaire general pour son rapport (S/2009/189), qui 
presente une analyse approfondie de l’importance des 
activites de mediation. Nous savons que ce rapport 
avait ete demande par le Conseil de securite en 
septembre dernier, ce qui souligne l’importance que le 
Conseil donne a la mediation dans le cadre de sa 
responsabilite generate de maintenir la paix et la 
securite internationales dans le continuum de la 
prevention, et de l’etablissement, du maintien et de la 
consolidation de la paix. 

Nous louons les efforts deployes par le Secretaire 
general pour creer le Groupe de l’appui a la mediation 
et exhortons le Conseil et 1’ensemble des Etats 
Membres a continuer a lui preter leur soutien, tant 
financier qu’en ressources humaines. II importe 
egalement que les activites du Groupe continuent 
d’etre coordonnees par le Departement des affaires 
politiques afin d’en assurer la coherence et la 
coordination. Nous appelons egalement a la 
participation d’un plus grand nombre de femmes aux 
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efforts de mediation au Secretariat et sur le terrain, 
conformement aux resolutions 1325 (2000) et 

1820 (2008). 

Le role de la mediation dans l’ensemble de 
1’architecture de paix et de securite internationales 
obtient desormais l’attention qu’il merite par rapport a 
d’autres aspects de l’equation, notamment le maintien 
de la paix et 1’intervention humanitaire. Bien entendu, 
il faut faire davantage en concentrant l’attention voulue 
sur trois domaines distincts mais connexes de la 
mediation. 

La mediation a un role crucial a jouer dans la 
prevention de l’eruption de conflits en desamorqant a 
temps les tensions sous-jacentes, ce que peuvent 
signaler les systemes d’alerte rapide s’ils sont en place. 
La mediation doit done etre liee aux mecanismes 
d’alerte rapide a tous les niveaux : national, regional et 
international. 

Le deuxieme domaine de la mediation consiste a 
reussir a mettre fin aux hostilites et a negocier des 
cessez-le-feu et des accords de paix. Ce role a ete le 
plus frequent, et il a ete en correlation etroite avec les 
travaux du Conseil de securite car il entraine le 
deployment eventuel de missions de maintien de la 
paix. L’experience a montre que cette phase exige une 
action coordonnee entre le Conseil de securite, les bons 
offices du Secretaire general et les acteurs locaux et 
regionaux. Il faut consolider le cadre de cette action 
coordonnee par l’action politique et le renforcement 
des capacites. 

La mediation devrait egalement assurer le suivi 
de la mise en oeuvre des accords de paix. Plusieurs 
accords de paix se sont embourbes avant meme d’etre 
mis en oeuvre, ou ont ete bloques et se sont effondres a 
mi-chemin de leur mise en oeuvre. Des mediateurs 
ayant differentes aptitudes, parfois plusieurs 
mediateurs, doivent intervenir pour etayer les 
processus de paix et les remettre sur la bonne voie. Le 
Conseil de securite doit s’engager activement dans ces 
processus; il doit fournir le leadership necessaire et 
exercer les pressions politiques adequates pour sauver 
et ranimer les processus de paix qui s’embourbent. 

En Republique democratique du Congo, par 
exemple, un nouvel accord de paix a ete signe entre le 
Gouvernement et le Congres national pour la defense 
du peuple. Au Darfour, il est necessaire de negocier un 
nouvel accord de paix. Nous avons vu plusieurs 
accords de paix dans plusieurs situations, dans le cadre 
de processus de paix en cours, ou le Conseil de securite 


a deja deploye une mission de maintien de la paix. L’on 
pourrait avoir besoin de mediateurs ayant chacun des 
competences et une formation differentes pour 
continuer a negocier a mesure que le besoin s’en 
presente dans le cadre d’un processus de paix unique 
ou plusieurs accords de paix faisant appel a divers 
mediateurs pourraient etre necessaires. 

Le troisieme domaine a trait aux mediateurs se 
trouvant dans des situations ou ils doivent etre en 
reserve ou faire office de facilitateurs du processus de 
consolidation de la paix, comme au Burundi 
actuellement. Il s’agit alors de creer un climat propice 
a la reconciliation, au compromis politique et aux 
taches connexes dont l’objectif est d’empecher que les 
situations d’apres-conflit ne voient s’allumer a 
nouveau un conflit. 

Ce sont la des variantes des activites de 
mediation, que le Secretariat et le Conseil de securite 
doivent developper et dont ils doivent faire des 
instruments pratiques au sein de l’ONU et en 
partenariat avec les organisations regionales. 

La Tanzanie a, au cours des annees, accumule de 
1’experience en matiere de mediation et de facilitation 
de la paix en Afrique centrale et de l’Est. Nous avons 
vu des lacunes qu’il faut combler en renforqant les 
liens institutionnels entre le Conseil de securite et les 
institutions regionales et sous-regionales pour le 
reglement des conflits. Les travaux du Conseil seraient 
grandement ameliores et renforces si l’ONU 
investissait davantage dans les partenariats politiques 
avec des organisations regionales, telle l’Union 
africaine, qui sont equipees pour relever les defis 
politiques et tirer profit des opportunites, et qui ont 
besoin de recevoir l’appui du Conseil et du Secretaire 
general. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Benin. 

M. Zinsou (Benin) : Monsieur le President, ma 
delegation vous exprime ses sinceres felicitations pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite. 
Elle adresse egalement sa haute appreciation a 
l’Ambassadeur de la Jamahiriya arabe libyenne, qui a 
exerce le mois dernier cette responsabilite de maniere 
louable. 

Il est incontestable que la mediation est un 
puissant instrument de transformation positive des 
relations entre les parties a un differend et permet 
d’eviter l’escalade de la violence armee. A juste titre, 
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le Burkina Faso, qui apporte une contribution 
remarquable a la mediation en Afrique, a fait de sa 
promotion une priorite de son mandat au Conseil de 
securite. 

Le debat de ce jour interesse particulierement le 
Benin, qui a fait de la vertu du dialogue le ciment qui 
conforte jour apres jour l’edification de sa jeune 
democratic, nee de la memorable Conference nationale 
de fevrier 1990, forum par excellence de la 
reconciliation nationale realisee grace a une mediation 
magistrale de l’Eglise catholique locale. 

Les gouvernements beninois, depuis 1991, se sont 
employes a maintenir des canaux privileges de 
concertation au sein et entre les institutions 
democratiques nationales et entre les partenaires 
sociaux pour eviter ou contenir, au besoin, les tensions 
susceptibles d’escalade. 

Au cours de ces dernieres annees le paysage 
politique beninois s’est enrichi de deux nouvelles 
institutions nationales. L’organe presidentiel de 
mediation, rattache a la presidence de la Republique. II 
est charge des actions visant le reglement des 
contentieux entre les citoyens et l’administration tant 
au niveau national qu’au niveau local; le Haut Conseil 
a la gouvernance concertee, qui permet de rechercher 
des solutions consensuelles aux defis auxquels le pays 
est confronts. II a vocation a approfondir le sens de la 
gouvernance de la nation dans un environnement de 
paix et de Concorde pour perpetuer l’heritage legue par 
la Conference nationale de fevrier 1990 par une gestion 
des affaires publiques participative. 

Au niveau sous-regional, le Benin est partie 
prenante aux efforts d’integration dans le cadre de 
l’architecture de paix et de securite de l’Union 
africaine, qui comporte des mecanismes de mediation 
fonctionnels. A ce titre, il a mis, entre autres, ses 
competences nationales au service du Groupe des 
Sages de l’Union africaine et du Comite des sages de la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest. Deux personnalites feminines beninoises de 
haute facture siegent dans ces organes de mediation. Le 
Benin preside aussi actuellement l’Association des 
mediateurs de l’Union economique et monetaire ouest- 
africaine, regroupant les Etats de la sous-region ayant 
le franfais en partage. 

Au plan mondial, le Benin a contribue a raviver 
l’interet de la communaute internationale pour la 
mediation, et surtout pour le role crucial qui doit etre 
celui du Conseil de securite en la matiere, en prenant 


l’initiative de la resolution 1625 (2005), adoptee le 
14 septembre 2005, qui comporte des dispositions 
precises sur la mediation et la diplomatic preventive. II 
est a rappeler que le Secretaire general avait presente 
un rapport fort instructif (S/2008/18) en janvier 2008 
sur les efforts deployes en application de la resolution 
1625 (2005). Le Benin se felicite des avancees 
significatives realisees depuis lors en matiere de 
renforcement des capacites des Nations Unies, et en 
particulier du Departement des affaires politiques, dans 
le domaine de l’appui a la mediation et dont rend 
compte le rapport actuellement a l’examen 
(S/2009/189), qui complete utilement le rapport 
mentionne plus haut. 

Le Benin ne peut que se rejouir des propositions 
faites par le Secretaire general pour materialiser 
l’engagement des Nations Unies en faveur du 
developpement de la mediation. L’interet du rapport du 
Secretaire general reside surtout dans le fait qu’il met 
en evidence les enseignements tires de la pratique de la 
mediation et les mesures prises ou a prendre pour 
relever les defis qui se posent en vue d’assurer 
l’efficacite des efforts de la communaute internationale 
dans le domaine de la prevention des conflits. L’accent 
mis sur la qualite des ressources humaines requises se 
justifie pleinement aux yeux de ma delegation, surtout 
en ce qui concerne la necessite de former une releve 
rompue a toute epreuve. 

L’Organisation des Nations Unies devrait faire 
sien l’appel lance en 2002 par l’Union africaine a tous 
ses Etats membres de se doter de mecanismes de 
reglement pacifique des conflits. De ce point de vue, il 
conviendrait que les fonds et programmes en charge de 
l’aide au developpement apportent un appui efficace au 
renforcement des capacites des institutions nationales 
et regionales de mediation. 

Il importe de promouvoir effectivement un 
partenariat efficace base sur la subsidiarite et 
l’avantage comparatif des parties prenantes de maniere 
a ce que le Conseil puisse exercer la responsabilite 
primordiale qui lui est conferee pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Il doit etre en 
mesure d’utiliser, de maniere appropriee, les 
instruments a sa disposition, y compris les sanctions. 
C’est ainsi qu’il contribuera a creer les conditions pour 
assurer une gestion rationnelle et a moindre frais des 
situations a risque et des crises, en amont, et pour 
assurer la consolidation de la paix apres les conflits 
armes si l’escalade de la violence n’a pas pu etre 
evitee. 
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Somme toute, le Benin adhere aux 
recommandations formulees par le Secretaire general 
pour le renforcement des capacites des organisations 
regionales et sous-regionales et autres agents de la 
mediation et de la prevention et de reglement des 
conflits. De ce point de vue, le systeme des Nations 
Unies devrait agir de maniere concertee et coherente, 
surtout pour assurer la prevention structurelle et 
systemique qui permet de s’attaquer resolument a 
l’elimination des causes profondes des conflits, aussi 
bien endogenes qu’exogenes. L’objectif majeur vise est 
de batir un monde anime par la culture de la paix et des 
vertus du dialogue mis au service de la stabilite des 
pays et de la promotion du bien-etre de tous. 

Pour terminer ma delegation s’associe a la 
declaration presidentielle qui sera adoptee a l’issue des 
presentes assises. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Mohamad (Soudan) (parle en arabe ) : Je 
tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. En tant que 
diplomate chevronne d’un pays ami, vous et moi 
parlons souvent dans les memes forums et avons les 
memes qualites ainsi que les memes aspirations en 
matiere de paix, de stabilite et de developpement. Votre 
convocation du debat d’aujourd’hui sur la mediation et 
le reglement des differends est la preuve de votre 
interet profond pour les problemes et les 
preoccupations des pays en developpement, en 
particulier de l’Afrique. Vous apportez done votre 
contribution a l’initiative novatrice lancee par le 
Burkina Faso, qui a organise, en septembre 2008, le 
premier echange de vues de haut niveau sur cette 
question extremement importante durant sa propre 
presidence du Conseil de securite. 

J’espere que les deliberations d’aujourd’hui 
permettront de determiner une approche objective et 
obligatoire qui mettra tout particulierement l’accent sur 
la priorite absolue que nous devons accorder a 
1’elimination des causes et des origines profondes des 
conflits grace a une mediation efficace et a un 
reglement politique general des differends, avec 
l’appui ferme et serieux du Conseil de securite, de la 
communaute internationale et, en particulier, des 
partenaires internationaux et regionaux competents. Le 
Conseil de securite sera done en mesure d’assumer au 
mieux sa responsabilite du maintien de la paix et de la 


securite internationales en garantissant la stabilite et la 
securite a long terme, conformement a son mandat et 
aux dispositions du paragraphe 3 de l’Article 2 et des 
Articles 3, 33 et 36 de la Charte des Nations Unies. 

Nous nous associons a la declaration faite par la 
representante de Cuba au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

Les peres fondateurs de l’ONU savaient fort bien, 
il y a plus de six decennies, qu’il faut instaurer la paix 
avant de pouvoir la maintenir. Ils etaient convaincus 
que le reglement pacifique et politique des differends 
etait le meilleur moyen de proteger la paix et la 
securite internationales. La Charte reaffirme le role clef 
que doit jouer l’ONU dans les efforts de mediation et 
la consolidation de la paix. Le role du Conseil de 
securite ne doit pas se limiter a envoyer des missions 
de maintien de la paix, dont le nombre s’eleve 
desormais a 18 avec un personnel de plus de 
100 000 personnes. Cela represente une lourde charge 
sur les ressources, en particulier etant donne la crise 
economique et financiere mondiale actuelle. 

Le Conseil de securite doit done ceuvrer sans 
relache pour promouvoir le reglement pacifique des 
differends. Quelles que soient l’independance, 
l’impartialite, l’objectivite et la competence des 
mediateurs, toutes les parties influentes, en particulier 
le Conseil de securite et les organisations regionales et 
sous-regionales en contact direct avec les parties au 
conflit, doivent contribuer au reglement. II va sans dire 
que 1’adoption par le Conseil de positions neutres et 
impartiales a l’egard des parties au conflit demeure la 
clef de voute du reglement des conflits. 

Compte tenu des connaissances directes qu’elles 
ont des aspects geopolitiques, culturels et sociaux des 
conflits, les organisations regionales et sous-regionales 
sont les mieux placees pour mener des efforts de 
mediation, et ce surtout parce que les conflits modernes 
a l’interieur des Etats et entre les Etats deviennent de 
plus en plus complexes. L’intervention des 
organisations regionales et sous-regionales apporte 
done une valeur ajoutee, en particulier lorsqu’elles 
accordent une grande importance au reglement 
pacifique des differends. L’Acte constitutif de l’Union 
africaine souligne l’importance du reglement pacifique 
des differends et de la prevention avant que des conflits 
eclatent. Compte tenu de l’experience que l’ONU a 
accumulee dans ce domaine, nous reaffirmons son role 
d’appui aux efforts de mediation regionaux, en 
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particulier en apportant un appui technique et 
logistique et les connaissances specialises necessaires. 

Le reglement pacifique des conflits exige la 
promotion et l’activation du role de l’ONU et de ses 
organes competents, y compris l’Assemblee generale, 
le Conseil economique et social, et des fonds et 
organismes interesses, pour renforcer les capacites de 
mediation des Etats et les aider a realiser les objectifs 
du Millenaire pour le developpement en appuyant les 
projets nationaux de developpement, de reconstruction 
et de relevement economique, le transfert de 
technologic et la lutte contre les changements 
climatiques et la degradation de l’environnement, car 
le developpement demeure le facteur determinant 
d’une paix durable. 

En fait, s’attaquer aux causes profondes des 
conflits est le meilleur moyen de garantir une paix 
durable et le non-retour de la guerre. De plus, la 
promotion des capacites de prevention des conflits de 
l’ONU permettra assurement des economies 
considerables dans les couts exorbitants des operations 
de maintien de la paix. 

Pour terminer, je voudrais rappeler quelque chose 
que nous avons constamment et maintes fois reitere au 
Conseil : le conflit au Darfour dans notre pays ne se 
serait pas prolonge pendant si longtemps si des le debut 
le Conseil avait appuye de tout son poids les efforts de 
reglement pacifique, en particulier parce qu’il existait 
une volonte nationale ferme de tourner la page de ce 
conflit. Cette volonte s’est materialisee recemment 
dans le plan general integre national adopte par 
1’intermediate des decisions et recommandations du 
Forum du peuple soudanais. Cette initiative a pose les 
bases des efforts engages aux plans international et 
regional pour instaurer une paix immediate, globale et 
juste au Darfour. Nous soulignons en particulier les 
efforts prometteurs de 1’initiative africano-arabe 
dirigee par l’Etat du Qatar en coordination et 
cooperation avec le Mediateur en chef conjoint ONU- 
Union africaine pour le Darfour, M. Djibril Yipene 
Bassole. 

En outre, les mouvements armes qui ont continue 
a boycotter le processus de paix n’auraient pas pu 
continuer a rejeter l’option de la paix si le Conseil de 
securite avait rempli son role en envoyant les bons 
messages aux dirigeants de ces mouvements. Ces 
mouvements ne seraient pas restes en marge du 
processus de paix n’eut ete l’attitude de certaines 
puissances influentes qui leur ont envoye le mauvais 


message en fermant les yeux sur leurs exces et en 
recevant meme leurs dirigeants. 

Chacun sait que la decision mal avisee prise a la 
hate par la Cour internationale de Justice a eu des 
resultats nefastes. Le premier de ces resultats a ete 
l’annonce par certains mouvements armes de leur 
decision de boycotter le processus politique. On se 
serait attendu a ce que le Conseil de securite protege le 
processus politique contre de tels risques et dangers. 
Nous tenons done a reaffirmer que la credibilite du 
Conseil de securite et le fait qu’il a choisi la paix et la 
stabilite au Soudan doivent inciter le Conseil a rejeter 
defmitivement toutes ces entreprises perilleuses et mal 
avisees et a rectifier la situation en faisant pression sur 
les mouvements rebelles, afin que l’on puisse trouver 
une solution politique pacifique a meme de donner la 
stabilite et la prosperity au peuple soudanais. 

Le President {parle en espagnol) : A l’issue de 
consultations entre les membres du Conseil de securite, 
j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

«Le Conseil de securite, rappelant la 
declaration de son president (S/PRST/2008/36) 
du 23 septembre 2008, prend note du rapport du 
Secretaire general sur le developpement de la 
mediation et le renforcement des activites d’appui 
y relatives (S/2009/189), ainsi que des 
recommandations qu’il contient. 

Le Conseil, conformement a la Charte des 
Nations Unies et en sa qualite d’organe investi de 
la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales, souligne qu’il a 
l’intention de rester engage a tous les stades du 
cycle des conflits, y compris d’appuyer la 
mediation, et se declare pret a etudier d’autres 
moyens de renforcer la promotion de la 
mediation, qui joue un role important dans le 
reglement pacifique des differends, dans toute la 
mesure possible avant que ces differends ne 
donnent lieu a des actes de violence. 

Le Conseil reconnait l’importance de la 
mediation, qui doit intervenir tant des le debut de 
tout conflit qu’aux differentes etapes de 
l’application de tous accords de paix signes, et 
souligne la necessity de concevoir des procedures 
de mediation qui traitent des causes profondes 
des conflits et contribuent a la consolidation de la 
paix, en vue d’assurer une paix durable. 
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Le Conseil souligne que c’est aux parties a 
tout conflit qu’incombe au premier chef le 
reglement pacifique des differends et que la paix 
ne peut etre realisee et maintenue que grace a leur 
pleine participation et a leur volonte sincere de 
regler le conflit, notamment de remedier a ses 
causes profondes. II souligne a cet egard qu’il 
importe de renforcer les capacites nationales et 
locales en matiere de mediation. 

Le Conseil souligne l’importance des 
initiatives prises par le Secretaire general de 
l’ONU pour promouvoir la mediation et regler 
pacifiquement les differends et salue les efforts 
que ne cesse de faire le Departement des affaires 
politiques, en particulier par l’intermediaire du 
Groupe de l’appui a la mediation, pour repondre 
aux crises qui sevissent ou menacent de se 
declencher. II souligne que les efforts deployes en 
matiere d’appui a la mediation doivent tenir 
compte des imperatifs des processus de paix qui 
progressent rapidement. 

Le Conseil reconnait la contribution 
importante que les Etats Membres, les 
organisations regionales et sous-regionales, la 
societe civile et les autres parties prenantes 
apportent au reglement pacifique des differends. 
II salue les efforts deployes par les organisations 
regionales pour renforcer leur role en matiere de 
mediation et apprecie les efforts que fait le 
Secretaire general pour continuer de les aider a 
cet egard. 

Le Conseil exhorte le Secretariat a 
collaborer avec tous les partenaires pour veiller a 
ce que l’on puisse facilement disposer des 
services de specialistes de la mediation bien 
formes, experimentes et d’origines geographiques 
diverses, a tous les niveaux afin de preter en 
temps voulu aux mediateurs l’appui le plus solide 
possible et engage ceux qui disposent de corps 


professionnels de specialistes de la mediation a 
cooperer avec le Secretariat dans cette entreprise. 

Le Conseil demande egalement au 
Secretaire general de travailler en partenariat 
avec les Etats Membres, les organisations 
regionales et sous-regionales et autres parties 
prenantes, de maniere coordonnee et 
complementaire, lorsqu’il concourt a toute 
mediation. 

Le Conseil constate avec preoccupation que 
tres peu de femmes jouent un role officiel dans la 
mediation et souligne la necessite de veiller a ce 
qu’elles soient dament nominees au niveau de la 
prise de decisions, en tant que mediatrices de haut 
rang ou dans les equipes de mediation, 
conformement aux resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008). II prie de nouveau le Secretaire 
general et les chefs des organisations regionales 
et sous-regionales de prendre les mesures 
necessaires a cette fin. 

Le Conseil prie le Secretaire general de le 
tenir informe des mesures qu’il prendra pour 
promouvoir et appuyer la mediation et le 
reglement pacifique des differends, en veillant a 
ce qu’elles soient compatibles avec les efforts 
engages pour renforcer la consolidation et le 
maintien de la paix. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2009/8. 

Je remercie toutes les delegations de leur 
participation au debat d’aujourd’hui. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 17 h 40. 
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